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SOM MAIRE Minisière de l'intérieur. 
Décret no 51-754 du 1% juin 1951 modifiant et comp'étant le décret 
n° 50-699 du 19 juin 1950 portant règement d'administration 
LOIS publique et relalif au stalut particulier du corps préfectoral 
). 6301). 
Loi n° 51-678 relative à la compétence des juges de paix en malière Décret n° 51-715 portant réglement d'administration publique relatif 
de contrat de travail (reclificatif) (p. 6298). à l'organisation de l'administration centrale du ministère de 
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Présidence du conseil. 


Arrêté du 1% juin 1951 relatif à la validation pour ja retraite des 
services accomplis au service de documentation extérieure et 
de contre-espionnage (p. 638). 


arrêté portant nomination du président de la commission centrale 
de contrôle des opérations immobilières (p. 628). 


Ministère d'Etat, 
RELATIONS AVEC LES ÉTATS ASSOCIÉS 


Four de service en Indochine des fonctionnaires civils appartenant 
aux cadres régis par décret (additif et rectlificatif) (p. 6298). 


Ministère de la justice. 


Décrets du 14 juin 1951 portant nominations, attribution de fonctions 
et admission à la retraite (magistrature) (p. 6299). 
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acceptation de démission et conférant l'honorariat (juges de 
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de juges de paix et conférant l'honorariat (p. 6300), 

Erirait des minutes du grefle de la cour de cassation (affaire Jarrige) 
(p. 6300). 
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l'intéricur (rectificalif) (p. 6303). 


Ministère de la défense nationale, 


Arrêtés du 1°r juin 1951 portant remises de débets (p. 6303), 


2 
Arrêté du 12 juin 1951 relalif à l'attribution de majorations forfai- 
{aires aux surprimes définies par les articles 3 et 4 du décret 
n° 54-229 du 27 février 1951 relatif au régime des primes de 
rengagernent des sous-officiers des armées de terre, de mer et 

de l'air (p. 6303). 


Arrêté du 12 juin 1951 modifiant l'arrêté du 7 octobre 1950 relatif aux 
conditions d'attribution de Ja prime exceplionnelie dans 
l'armée de l'air (p. 6209). 

Arrêlé portant nomination d'un régisseur d'avances (p. 630). 

Arrêtés portant titularisations (personnels civils extérieurs de Ja 


guerre) (p. 6303). 


Arrêtés porlant changement d'armes (armée de terre, 


(p. 6301), 


active) 


Ministères des finances et des affaires économiques et du budget, 


Décret n° 51-755 du 14 juin 1931 portant règlement d'administration 
publique et modifiant les disposilions de l'annexe I au code 
général des impôts relatives à l'exonération de la {axe d'ap- 


prenlissage (p. 6306), 

Arrêté du 8 juin 1951 relatif au contrôle des banques d'affaires 
(p. 6307). 

Arrêté du 13 juin 1951 fixant les rémunérations applicables, à 
compter du 25 décembre 1950, aux agents temporaires et 
contractuels des ministères des fin s et d 1 f] s o- 


miques et du budget {p, 4307), 
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ET CIRCULAIRES 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 





Validation pour la retraite des services accomplis au Service 
ce documentation extérieure et de contre-espionnage. 


Le président du conseil des ministres et le ministre du budget 

Vu les articles 10 de la loi du 45 avril 192% et 8 de la: lai dix 0 sep. 
ternaibre 19148 portant réforme du régime des pensions civiles et mil- 
laires ; 

Va l'artiele 17 du décret du 2? septembre 192% portant règlement 
d'administration publique pour l’application de la loi du 14 avril #4: 

Vu le décret du 21 octobre 194% portant organisation des services 

: à présidence du Gouvernement provisoire de la République fran. 


. 
‘u le décret du 26 octobre 1914 portant création de la direction 
généraie des études et recherches; 
Vu le décret du 4 janvier 196 portant création d’un se 
documentation extérieure et de contre-espionnage, 


rvice de 


Arrétent: 

Art fer, — Peuvent être validés pour la retraite, au tilre des 
arlicies 40 de la loi du. 14 avril 1921 et 8 de la loi du 30 septembre 
198. et dans les condilions prévues par l’article 17 du règlement 
d'administration publique du 2 septembre 192%, les services accom- 
plis à la direction générale des études et recherches du 26 octobre 
191% au 3 janvier 1946 et au service de documentation extérieure 
&. de contre-espionnage, à compter du 4 janvier 1916, 

Art. 2, — Le directeur général du service de documentation exté 
rmeure et de contre-espionage est chargé de l'exécution dun présent 
arrelé, qui sera publié au Journal officiel de la République francaise, 

Fait à Paris, le 1% juin 1951. 

Pour le président du conseil des ministres et par délégation: 
Le secrétaire général du Gouvernement, 
ANDRÉ  SÉGALAT. 
L> ministre du budget, 
EUGAR FAURR. 





e+ 


Nomination du président ds læ commission centrale de contrôt 
A des opérations inrmobi!ières. , 


—— 


Par arrûlé du 13 juin 1954, M. Lachemand, conseiller d'EKlat hon: 
raire, est nommé président de la commission centrale de contrôle 
des opérations immobilières poursuivies par les services publics où 
d'intérêt public, en remplacement de M. Guillon, conseiller d'Etat 
honoraire, dont la démission est acceptée. 








MINISTERE D'ETAT 
RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 


Tour de service en Indochine des fonctionnaires civils 
appartenant aux: cadres régis: par décret. 


Addilf au Journal officiel du fer juin 1951 (p. 57%) : 
Administrateurs, 
Groupe’ dés administrateurs. adjoints 


M. Rahm ‘lenri). 
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5 Juin 1951 JOURNAL OFFICIEL DE REPUBLIQUE FRANÇAISE 6299 
u— __- ——_——— —- ———_—. 
Juge de paix de 4e classe de Rerrouaghla, M. Desolan, suppléant 
Magistrats. rétribué du juge de paix dudit canton, en  reenplaceme le 
M. Dejean, qui à été nommé juge suppléant rétribué du ressort de 
sroupe des magistrats du deurième au quatrième degré. la cour d'appel d'Alger. 
hu +2 TOR * FT Juge de paix de 4° classe de houkanëfis, M. Champinois 
A tee (Guslave) (rejoindra immédiatement). suppléant rétribué du juge de paix de Relizane, en remplacem 
de M. Derrien, qui a été nommé juge suppant 1 ué du ressort 
Eaux et forêts. de la cour d'appel d'Alger. 
Groupe des inspecteurs principaux el inspecteurs. M. Fontana, nommé juge de paix l'APou par le présent lécret, 
scra, à comanter de son insial'alion dan sdites- fonctions, ma nteni 
M, beschamps (Henri) (rejoindra immédiatement). à la disposition du ministre des affaires étrangères pour ex 
+0 +— des fonslions judiciaires au £ribunal rnix mmobilier de 1 
8 <- a 
[ itif au Journal dficiel du fer juin 191 (p. 5794): 
Décret du 14 juin 1951 portant attribution de fonctions à un magistrat, 
Chiffre. ———— 
Groupe des chiffreurs et chiffreurs stagiaires. Par décret en date du 14 juin 1951 s sur la proposil'on du 
x conseil supérieur de la magistrature, M. Beleilie, juge au tribunal 
paver: Mene Daniel (Françoise). de première instance d'Aubusson, est chargé d net s de juge 
à sa , ? 
de paix des cantons d’Aubusson et Bellegarde-en-Marche 
—-@ @ &-— 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 14 juin 1951 portant nomination de magistrats. 





Pair decre! en date du 14 juin 1951 pris sur la proposition du Conseil 
sucricur de Ja magisirature, 80nt nommés : 

Juze au tribunal de première instance de Mulhouse, sur sa 
demande, M. Acker, président du tribunal de première insiance de 
Vouziers, en remplacement de M. Adam, qui a été nomuné juge 
au tribunal de première jnslance de Nancy. 

lue de 2e classe au tribunal de première instance de Saverne, 


J 


sur a demande, M. Melzger, juge de % classe au tribunal cantonal 
d: Biche, en remplacement de M. Blaes, qui a été nominé subetitut 
du procureur de la République près le tribunal de première instance 


de Mulhouse. 





+e+— 


Décret du 14 juin 1951 portant nomination d'un magistrat. 


ee 


Par décret en date du 144 juin 1951 pris sur la proposition du Conseil 
supérieur de la magistrature, M. Luüciani, suppléant rétr'bué du juge 
de paix de Duperré, est nommé juge de paix de %° classe d’Aflou, 
en remplacement de M. Fontana, qui a été enis à la disposilion 
du ministre des affaires étrangères pour exercer des fonclions judi- 
chires au tribunal mixte immobilier de Tunisie. 


—@ © &— 





Décret du 14 juin 1951 portant nomination de magistrats. 





Par décret en date du 1% juin 191, pris sur la proposilion du 
Conseil supérieur de M inagistrature: 

Sont nommés: 

Juge de paix de Mondovi, sur sa demande, M. Bareyt, juge de 
paix d’Aïn-Beïda, en remplacement de M. Buch, qui a Clé nommé 
juge au tribunal de prémière ins!ance de Guelma. 

Juge de paix de 4 classe d'Aïn-Beida, M. Coulomb, suppléant 
miribué du juge. de paix dudit canton, en remplacement. de 
M Bareyt. ‘ ' : d_% 

lise de paix de Relizane, sur éa demande, M. Stephan, juge de 
pux d'Él-Mülia, en remplacement de M. Gaulmin, qui a élé nommé 
Juge suppléant rétribué du ressort de la cour d'appel d'Alger. 

luse de paix de %e classe d'El-Milia, M. Prost, suppléant rétribué 
du juge de paix de Collo, en remplacement de M. Stephan. 

Juze de paix de 4e classe d’Ammi-Moussa, M. Anglade, suppléant 
rétribué du juge de paix d'Akbou, en remplacement de M. Coulet, 
qui a été nommé juge suppléant rétribué du ressort de la cour 
d'appel d'Alger. 

Juge de paix de %e classe de Châleaudun-du-Rhumel, M. Gaussen, 
süppléant rétribué du juge de paix de Conda-Smendou, en rerm- 
plavcment de M. Texier, qui a élé nommé juge suppléant rélribué 
du ressort de la cour d'appel d'Alger. 

Juge de paix de 4 classe d’Aflou, M. Fontana, suppléant rélribué 
je juge de paix, mis à la disposition du ministre des affaires élran- 
céres, pour exercer des fonctions judiciaires au tribunal mixte immo- 
biier de Tunisie, en remplacement de M. Pougnaud, qui a été 
nommé juge suppléant rétribué du ressort de la cour d'appel d'Alger, 

Juge de paix de 4e classe de Tén'et-l-Iaad, M. Pieri, suppléant 
rélribué du juge de paix de M'Sila, en remplacement de M. Tartaix, 
juil a été nommé juge suppléant rétribué du ressort de la cour 
d'appel d'Alger, 

juge de paix de 4e classe de Port-Gueydon, M. Veyrières, suppléant 
rétribué du juge de paix d'Et-Milia, en remplacement de M. Ber- 
land, qui a été nommé juge suppléant rétribué du ressorl de la cour 
d'appel d'Alger. 





Décret du 14 juin 1951 chargeant un magistrat des fonctions 
de l’insiruction. 


Par décret en date du 1% juin 191, pris sur la proposition du 
conseii supérieur de la magistrature, M. Therouanne, juge au {ri 
bunal de première instance de Saint-Omer, est chargé pour trois 
ans des fonctions de l'instruction audit tribunal, en remplarement 
de M. Raoult qui a élé nommé juge au r GS 
tance de Bélhu® 


r 17 ] » } 7 .r 
triounal de première 1ns- 
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Décret du 14 juin 1951 portant attribution de fonctions 
à un magistrat. 


Par décret en dale du 1% juin 1954, pris sur fa proposition dn 
conseil supéricur de Ia magistrature, M. Cole, conseiller à Ja cour 
d'appel d'Alger, est affecté pour une nouvelle période de trois ans, 
à compter du 14 avril 1951, à la chambre de revision musulmane da 
ladile cour, 

—@-8-2——————— 





Décret du 14 juin 1951 chargeant un magistrat 
des fonctions de l'instruction, 





Par décret en dale du 1% juin 1951, pris sur la proposition du 
conseil supérieur de la magistrature, M. Lefebvre, juge de 3° classe 
au tribunal de première instance de Saint-Pol, est chargé pour truis 
ans des fonctions de l'instruction audit tribunal, en remplacement 
de M. Coilliot, qui a été nommé juge au tribunal de première ins- 
lance &’Arras. 





0e 2 


Décret du 14 juin 1951 portant aitribution de fonctions 
: à un magistrat. 


Par décret en date du 14 juin 1951, pris sur la proposition du 
conseil supérieur de la magistralure, la démission de M. Gazon, 
suppléant rétribué de juge de paix, mis à :a disposilion du ministre 
des affaires étrangères pour exercer des: fonctions judiciaires au 
tribunal mixte iminobilier de Tunisie, esl acceplée à compler du 
16 mai 1951. 





+0. 


Décret du 14 juin 1951 portant attribution de fonctions 
à un magistrat. 





Par décret en date du 14 juin 1951, pris sur la proposilion du 
conseil supérieur de Ia magistrature, M. Barbier, juge au tribunal 
de première inslance de Vire, est chargé pour une période de trois 
ans des fonctions de juge des enfants audit tribunal, en rempfla- 
“ement de M. Houssais, qui a été nommé juge à Avranches, 

0 S-—————— 





Décret du 14 juin 1951 chargeant un magistrat 
des fonctions de l'instruction. 


Par décret en date du 1% juin 1954, pris sur la 
conseil supérieur de ?a magistralure, M. Gemain, juge au tribunal 
de première instance de Bavonne, est chargé pour tois ans deg 
fanctions de l'instruction audit tribunal, en remplacement de 
M. Atchoarena, qui a élé normmé juge au tribunal de première 
instance dé Bordeaux. 


proposition du 


+ 0 + 











JOURNAL OFFICIEL DE 


nn 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 





Décret du 14 iuin 1951 chargeant un magistrat 
des fonctions de l'instruction. 


la proposition du 

, Juge au tribunal 

pour trois ans des 

d remplacement de 

jui à é'é nommé procureur de la Répubklique près le 
premiére insta: 


——-—— +0 4 





Décret du 14 juin 1951 chargeant un nragistrat 
des fonclions de l'insiruction. 


ir la proposition du 
Aubry, juge supriéant 
D'jon, affecté au tribural 
5 à titre tem- 

Hour les exercer 
remplacement de 
rcinière instance 








Décret du 14 juin 1951 admettant un magistrat 
à faire valoir ses troits à la retraite. 


a proposition du 
conseille, à Ja 
ses droits à Ja 

e) à compier du 13 aout 191, et est nommé 

à la cour d'appel de Chambéry. 


——+ ee 


iamberv, est admis à 


\ er 





Décret du 14 juin 1951 portant nomination de juges de paix, 
élévation de ctasse et conférant l’honorariat. 


Pa” décret en date du 1% juin 1954, pris su’ la proposition du 
conseil supérieur de la magisature : 

Est nominé juge de paix de Calais (canton Sud-Est) (Pas-de-Calais) 
(2e casse}, M. Demerval, ancien juge de paix (loi du 12 juihet 
1905, art. 19, modifié par la loi du 14 juin 1918 et par le décret du 
» novembre 1926) (art, #43 de la loi du 13 juillet 1911), en rem 
placement de M. Mahñieu dent la nomination à été rapportée. 

M. Fau, juge de paix de 2% classe personnelle de Valence, Cha 
beuil et Lorioi (Drôme) (fre classe), est élevé à 1a {re classe et 
inaintenu dans son poste actuel. 

M. Bouvier, anrien juge de paix de Roinnz e! Perreux (Loire), 
est nomimi juge de paix honoraire 

—— #7 » €—- 





Décret du 14 juin 1951 portant accepiation de la démission 
d'un juge de paix, 


Par décret en date du 14 juin 1951, pris sur proposition du conseil 
supérieur (e la magistrature, la démission de M. Bessières, juge de 
paix de Bray-sur-Seine et Dannemarie (Seine-et-Marne), est acceptée. 

—+ e2— 





Décret du 14 juin 1951 portant nominations, démission de suppléants 
de juges de paix et conférant l’honorariat. 


Par décret en dale du 14 juin 1951: 

Sont nommés suppléants des juges de paix des cantons de: 

Audun-le-Roman (Méurthe-et-Moselle), M. Servais (François), en 
remplacement de M. Secheret, dont la démission a été acceptée. 

La Bassée (Nord), M. Tilmant (Gaston), en remplacement de M. Rul- 
lier, qui à été révoqué. 

Belle-lle (Morbihan), M. Vallée (André), en remplacement de 
M. Matiron, dont la démission est acceplée. 

Bolbec (Seine-Inférieure), M. Houdemare (René), en remplacement 
de M. Laroche, dont la démission a été acceptée. 

Carhaix (Finistère), M. Leclerc (Louis), en remplacement de 
M. Bienvenue, dont la démission est acceptée. 

Cervione (Corse), M. Battestini (François), en remplacement de 
M. Balfico, dont la nomination est rapportée. 

Cheroy (Yonne), M. Domard (Henri), en remplacement de M. Fou- 
cault, qui à été atteint par la limite d’àge. 

Ihokdy (Basses-Pyrénées), M. Garat (Ernest), en remplacement de 
M. [iharreborde, qui a été atteint par la limite d'âge. 

Marennes (Charente-Maritimel, M. Georget {Adrien), en remplace- 
men: de M. Le Bouvier, qui à élé atteint par la limite d'âge. 





16 Juin 19: 


Marennes (Charente-Maritime), M. Beillard -(Ovide), en r« 
ment de M. Guichon, qui à été alteint par la limite d'âge. 
Monigiscard (Haute-Garonne), M. Gaulhier (Emile), en 


Mmhlace- 


nligi 
ment de M, Carrie, qui a été alleint par la limite d'âge. 
Sa:lanches (Haute-Savoie), M. Curral (Léon), en remplacement 
M. Bérthoïilet, qui a ét6 atteint par la limite d’âge. 
Sauvelerre-de-Guvenne (Gironde), M. 
placement de M. Daleas, décédé. 
Seyssel (Haute-Savoie), M, Sappey (Pierre), en remplacemer 
Derevinez, qui à été atteint par ja limite d'âge. 
nay (Hautes-Pyrénées), M. Assemat (Louis), en remplaceme 


Parra, qui a Cté atteint par la lainite d'âge. 


remplac 


Sabourin (Roger 


acceplée la démission de M. Foureslier, suppléant du 
de Gignac (Hérault). 

nommé juge de paix honoraire M. Le Bouvier, ancien sup; 
» de paix de Marennes (Charente-Marilime). 


—+e + 





Cour de cassation, 


AFFAIRE JARRIGE 


Extrait des minutes du greffe de la cour de cassalion. 
Au nom du peuple français, 
La cour de cassa.jon a rendu, le 7 mai 1951, l'arrêt suivant: 
Sur la rèequèle du procureur général près la cour de eassalion, 
d'ordre du garde des sceaux, ministre de la justice, tendant à la 
cassation de qualre jugements rendus les 24 avril 4945, 27 juillet 
1947 et 8 avril 1919 par le Wihunal correctionnel de Brive, qui ont 
condamné Jarrige à diverses peines d'emprisonnement, pour vol 
abandon de jamille, outrages et rébellion; 
La cour: 
Aitendu que Jarrige a élé condamné par le tribunal correctionnd 
de Brive : é 
1° Le 21 avril 1#%5, à six mois d'emprisonnement pour vol; 
9% Le 27 juillet 19%3:7, à trois mois d'empriscnnement pour abandon 
de famille; 
3° Le 8 avril 1919, à quinze jcurs d'emprisonnement pour vol; 
40 Le 8 avril 1919, à quinze jours d'emprisonnement pour outrages 
à agent dépositaire de La furce publique et rébellion; que ces quatre 
jugements sont passés en force de chose jugée; 


Attendu que le susnomimé, alleint d'aliénation mentale, est actuel- 
lement inlerné à l’établissement psychiatrique de la Cellelle (Cor 
rèze) depuis je 23 juin 1949; que trois experls, les docteurs Petit, 
Giscard et Aubin ont élé commis pour rechercher s’il était atteint 
d'anomalies mentales, psychiques eu physiques de nalure à influer 
sur sa responsabilité et si ces anomalies étaient de nature à le 
faire considérer comme étant en élal de démence ou seulement 
à ailénuer sa responsabililé au moment où il à commis les fals 
pou’ lesquels il à été condamné ; 

Attendu qu'il résulle des conclusions du rapport de ces experts 
que dJarrige a été victime, le 8 mai 1%, d'un grave accident du 
travail, duquel il est résullé un tlassement du cou avec slalique 
défectueuse de la tête et déplacement en avant, consécutif à une 
fracture du érâné; que, depuis celte époque, son comportement 
jusque-là normal, s'est modifié; qu'il est actuellememt en elal de 
démence au sens de lartiele 61 du code pénal, et que cei élat 
remonte de manière certaine à 1934, et existait déjà à l'élat larvé 
au moment où il a commis les faits pour lesquels il a été condamné 
à diverses reprises de 19%5 à 41919; . 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède que le condamné n'élail 

as responsable des ac:es délictueux relenius contre lui; que la réw- 
ation de l’élat mental ainsi établi constitue un fait nouveau inconnu 
des juges qui ont rendu les jugements des 24 avril 1945, 27 juillet 
1947 et 8 avril 1949 et qu'on ne saurait voir dans les actes ayant 
motivé jes condamnations prononcées ni crime ni déiil; 

Et attendu que l’annulation ne Jaisse rien subsister qui puiss 
être alifié crime ou délil; que, ds lors et par applicalon de 
l’article 416, paragraphe 5, du code d'instruction criminelle, aucun 
renvoi ne doit être prononcé; 

Slatuant sur la demande en dommages intérêts formée dans lin- 
térêét du demandeur; 

Après en avoir spécialement délibéré, dit n’y avoir lieu à indem- 
nité, 

Par ces moliis: 


Casse et annule les jugements susvisés des 24 avril 4949, 27 juillet 
1947 et 8 avril 1949 du tribunal correctionnel de Brive, 

Décharge Jarrige des condamnations prononcées contre lui; 

Dit n’y avoir lieu à renvoi, 

Dit également n'y avoir lieu à indemnité; 

Ondonne qu'il sera procédé aux mesures de publicité prévues par 
l’article 446 du code d'instruction criminelle. 

Pour expédilion conforme : 
Le grelfier en chef de la cour de cassation. 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 


pécret n° 51-754 du 14 juin 1951 modifiant et complétant le 
décret n° 50-689 du 19 juin 1950 portant règlement d’adminis- 
tration pwblique et relatif au statut particulier du corps pré- 
fectoral. 


Le président du conseil des ministres, ministre de l'intérieur, 
ur le rapport du ministre des finances et de: affüires écono- 
miques, du ministre du budget et du secrétaire d'Etat à la fonc- 
tiunu publique et à la réforme administrative, 
Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 
tionnaires, et notamment les deux premiers alinéas de son arti- 
ainsi CONÇUS: 
Des règlements d'administration publique portant statuts 
pa iiers préciseront, pour le personnel de chaque admirnis- 
tralion ou service, ainsi que, le cae échéant, pour le personnel 
pelé à être affecté dans plusieurs administrations ou ser- 
vi les modalités d'application des dispositions de la présente 


JUL. 


su! 


En ce qui concerne lé membres du conseil d'Etat, de la 
cour des comptes, du corps diplomatique et consulaire, de l’ad- 
uinistration préfectorale, du corps enseignant, de la police et 
des corps reconnus comme avant un caractère technique, les 
statuts particuliers pourron: déroger, après avis du coneeil suné- 
rieur de la fonction publique prévu à l'article 19 ci-après, à cer- 
{aines dispositions du présent statut incompatibles avec les 
nécessités propres à ces corps on services »; 

Vu le décret n° 50-699 du 19 juin 1950 portant règlement 
d'admimistration publique et relatif au statut particuier du 
corps préfectoral, ensembie le décret n° 51-500 du 4 mai 1951 
qui l’a modifié ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. 1°, — Les dispositions des articles 3, 6, 7, 8, 10, 11, 12, 
13, 14, 15, 16, 19, 20 du décret du 19 juin 1950, portant règle- 
ment d'administration publique et relatif au statut particulier 
du corps préfectoral, sont remplacées et complétées par les dis- 
positions suivantes : 


TITRE Ier 
ORGANISATION GÉNÉRALE DE LA CARRIÈRE 


« Art. 3. — Le cadre des préfets comporte trois classes et une 
hors-ciasse. Chaque classe comprend un seul échelon. 

« Le cadre des sous-préfets comporte trois classes et une hors- 
classe; la hors-classe et la première classe comprennent cha- 
cune quatre échelons, la deuxième et la troisième classe com- 
prennent chacune trois échelons. 

« Le cadre des chefs de cabinet de préfet comporte une seule 
classe. Cette classe comprend trois échelons », 


DA vie ve S'en nee es 


TITRE I 
RECRUTEMENT 
SECTION I. — Des préfets. 


« Art. 6. — Les préfets sont nommés par décret du Président 

de la République en conseil des ministres, sur la proposition 
du ministre de l’intérieur. 
_« Les sous-préïets peuvent être nommés préfet s'ils appar- 
tiennent à la hors-classe ou à la première classe de leur grade 
et, dans ce dernier cas, s'ils justifient au minimum de quatre 
ans d'ancienneté dans cette classe. 

« Art. 7, — Les directeurs généraux, directeurs, directeurs 
adjoints et sous-directeurs à l'administration centrale du minis- 
ière de l’intérieur peuvent être nommés préfet à une classe 
de cet emploi qui ne peut être supérieure à celle prévue dans 
chaque cas au tableau d'équivalence ci-après : 

« Directeur général et directeur ayant re ans au moins de 
fonctions de préfet ou de directeur: préfet hors classe; 

« Directeur ayant au moins trois ans de fonctions de préfet 
ou de directeur: préfet de 1" classe ; 

& Directeur ayant moins de trois ans de fonctions de préfet 
ou de directeur: préfet de 2° classe; 


« Directeur adjoint ou sous-directeur: préfet de 3 classe, 








ee — ——— 





« Les directeurs adjoints ou sous-<directeurs ne peuvent béné- 
ficier d'un avancement hiérarchique en qualité de préfet que 
s'ils justitient d'une année continue de services dans un poste 
terrilorial ou hors cadres. Néanmoins, la durée totale des ser- 
vices qu'ils ont effectués en qualité de directeur adjoint ou de 


sous-directeur est prise en compte pour leur avancement dans 
le corps préfectoral. 

« Arf. 8. — Les préfels peuvent être chargés de missica à 
l’administration centrale du ministère de l'intérieur, dans :a 
limite des emplois inscrits au budget à cet effet. 

« Leur situation au regard du statut général des on 
maires est alors fixée conformément au se l alin 1e al 
ücle 31 du présent iccret ». 

SRCTION IE. — Des sous-préfels. 
CR RE RUN SU ed OT de où à "a Q sn me RS Tu à me à © 


: ; 
classe sont nommés : 


« Art. 140. — Les sous-préfets de 
« 19 Dans la proportion minimum 
parmi les chefs de cabinet de préfet visés au 1° de l'article 16 


! 


> { 
du présent décret et comptant au moins un an de fonctions. 


de quatre vacances sur dix 


« 2° Dans la proportion minimum de quatre vacances sur dix 
parmi les chefs de cabinet de préfet visés au 2° de l'article 16 
du présent décret et comptant au moins quatre ans de fonction 

« Toutefois, cette durée est réduite: 

« À éix mois pour les chefs de cabinet ayant appartenu, 
antérieurement, pendant quatre ans au moins, à l'adiministra- 
ion centrale du ministère de l'intérieur en qualité d'agent 


supérieur ; 

« À deux ans pour les chefs de cabinet avant occupé, anté- 
rieurement, pendant cinq ans au moine, un emploi régulière- 
ment prévu dans le cadre supérieur des fonctionnaires de pré- 
fecture ; 

« 3° Dans la proportion de une vacance sur dix parmi les 
administrateurs civils du ministère de l’intérieur comptant au 
moins un an de fonctions à ce titre et les agents supérieurs 
comptant au moins quatre ans de services effectifs en qualité 
de titulaire à l’administration centrale du ministère de Finté- 
rieur où dans l'administration préfectorale ; 

« 4° Dans la proportion maximum de une vacance sur dix: 

« a) Parmi les personnes possédant l’un des diplôme exigés 
au concours d'entrée à l’école mationale d'administration et 
appartenant à l'une des catégories suivantes: 

« Conseiller de préfectu"e n'apparltenant pas au conseil de 
nréfecture de la Seine et complant au moins quatre ans da 
fonctions, la durée de fonctions étant réduite à un an pou 
ceux issus de Fécole nationale d'administration ; 

« Administrateurs civils au secrétariat d'Etat à la fonctior 
publique et à ia réforme administrative, comptant au moins 
un an de fonctions à ce titre; 

« Administrateurs des services civils de l'Algérie comptant au 
moins quatre ans de services effectifs, cette durée de fonctions 
étant réduite à un an pour les anciens élèves de l'école nationale 
d'administration ; 

a Administrateurs du département de la Seine et de la ville 
de Paris (cadre de la préfecture de la Seine et de la préfecture 
de police) comptant au moins. quatre ans de services effectifs 
en qualité de titulaires (à la préfecture de la Seine et à la 
préfecture de police); 

« b) Parmi les personnes possédant l'un des diplômes exigés 
au concours d'entrée à l'école nationale d'administration el 
ayant occupé pendant quatre ans au moins l'une des fonctions 
ci-dessous énumérées: 

« Emploi régulièrement prévu au cabinet du Président de Ja 
République, ju président de l’Assemblée nationale, du président 
du Conseil de la République, du président de l'Assemblée da 
l'Union française, du président du conseil, d'un ministre, d'un 
secrétaire d'Etat, d'un sous-secrétaire d'Etat; 


« Emploi de chargé de mission au secrétar 


vernement; 

« Emploi de directeur, directeur adjoint ou chef de cabinet du 
gouverneur général de l'Algérie, du résident général de Francs 
au Maroc ou en Tunisie, des hauts commissaires et gouverneurs 
généraux. 

« Les services énumérés ci-dessus peuvent se cumuler avec 
les services prévus au 2° du présent article; 


it général du gou- 


« c) Parmi les fonctionnaires du cadre supérieur des préfec- 
tures comptant huit ans de fonctions dans ce cadre et possédant 
l’un des diplômes exigés au concours d'entrée à l’école nationale 
d'administfation; 








—— 
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« d) Parmi les fonctionnaires de l'Etat ayant occupé pendant 
dix ans au moins un emploi prévu au budget de l'Etat el posst- 
dant l’un des diplômes exigés au concours d'entrée à l'école 


- - 
nalionale d'administration. 


« Art. 11. Peuvent ête nommés sous-préfets de 2 classe, 
1 classe et hors classe: 

« {1° Les sous-préfets de la classe immédiatement inférieure 
salisfaisant aux conditions d'ancienneté fixées à l'article 18 
ci-après ; 


)0 Il 


° [ans les conditions fixées aux articles 12 et 12 bis ci- 
dessous, les administrateurs civils et agents supérieurs de l'ad- 
miuistralion centrale du ministre de l'intérieur et les conseillers 
de préfecture ; 


u ; 


« 3° Les fonctionnaires appartenant au corps de inspection 
générale de l'administration au ministère de l'intérieur, Ceux-ci 
sont nommés selon Ja durée de leurs services effectifs dans les 
cadres du ministère de l'intérieur, à Ja classe et à l'échelon 
correspondant à cette ancienneté dans le cadre des sous-préfets. 

Art. 12. Une nomipalion sur huit au moins, et deux 
eur huit au a l'emploi de sous-préfet de 2° classe, ainsi 
qu'une nominallon sur huit à l'emploi soit de sous-préfet de 
j'e cla soit de sous-préfet hors classe sont réservées aux 
administrateurs civils du ministère de l'intérieur. 

« En outre, les agents supérieurs du ministère de l'intérieur 
peuvent, selon les mêmes condilions que les administrateurs 
civils et en concurrente avec eux, accéder aux emplois de sous- 
préfets. 

« Ces neminations ont lieu d'après les équivalences définies, 
compte tenu des règles d'avancement, au présent article et à 
l'article 36 pour les administrateurs civils et à ce dernier article 
pour les agents supérieurs : 

Classe de sous-préfet, 


Grade minimum. 


Administrateur civil 
2 échelon 
Administrateur 
classe, 4° échelon......... 
« Administrateur civil 
classe, 2 Sous-préfet de fre classe. 


Sous-préfet de 3° classe. 


classe. 


Sous-préfet de 2° classe. 





Sous-préfet hors classe. 

« Art, 12 bis. Les conseillers de préfecture peuvent être 
iommés sous-préfet d'après les équivalences ci-après : 

Classe de sous-préfet, 


sous-préfet de 2° classe, 


Grade minimum. 
Conseiller de 1r° classe. ..... 
Conseiller de {re classe depuis 

cinq ans au moins et comp- 
tant quinze ans de services 
publics 
Conseiller de 
tionnelle 


Sous-préfet de 1" classe, 


classe exCcep- 





Sous-préfet hors classe. 


« La durée des services comme conseiller de 1r° classe néces- 
saire poue pouvoir être nommé sous-préfet de 1" classe est 
réduite de cinq ans à deux ans et demi pour les conseïiers de 
préfecture issus de l’école nationale d'administration. 


« Art, 13. — Les fonctionnaires nommés sous-préfels en appli- 
cation des dispositions des articles 10 (1°, 3°, 4°), 12 et 12 bis 
ci-dessus sont placés, avant leur titularisation, en position de 
détachement dans cet emploi, Ils ne peuvent bénéficier d’un 
avancement de classe dans le corps préfectoral qu'après un an 
au moins de services effectifs dans ce corps. 

« Les administrateurs civils nommés dans le corps préfectoral 
conformémegt aux dispositions de l’article 12 ci-dessus con- 
servent, dans la classe de leur nouvel emploi, l’ancienneté 
dont ils étaient titulaires dans la classe et l'échelon corres- 
pondants de leur ancien corps. 


« Art, 14. — Les sous-préfets peuvent être chargés de mission 
à l'administration centrale du ministère de l'intérieur, dans 
la limite des emplois inscrits au budget à cet effet. 

« Leur éitualion au regard du statut général des fonction- 
naires est alors fixée conformément au second alinéa de 
l’article 31 du présent décret. 


« Art, 14 bis. — Par dérogation aux dispositions de l’article 12 
du décret du 28 mai 1949 relatif au statut des administrateurs 
civils, les sous-préfets peuvent être détachés dans un emploi 
d'administrateur civil au ministère de l'intérieur, chaque déta- 
caement devant être compensé dans un délai d’un an par le 
détachement d'un administrateur civil dans un emploi de 
sous-préfet, 





« Art, 15, — Des permutations agréées par le ministr 
l'intérieur peuvent avoir lieu entre les corps visés aux articles 4 
et 12 bis ci-dessus, De même, les membres des corps ) 
malique et consulaire ainsi que les administrateurs de 
France d'outre-mer peuvent permuter avec les sous-préfets dans 
des conditions qui seront fixtes par arrêtés conjoints & 
ministre de l’intérieur, du ministre intéressé, du ministr 
finances et des affaires économiques et du ministre chart 
la fonction publique. 

« Art. 15 bis. — Les sous-préfets placés en service détach 
peuvent être réintégrés sur leur demande sans qu'il y ait | 
de tenir comple des dispositions des articles 10 et 12 ci-des 
régiementant ia nomination aux emplois vacants. 


SECTION I. — Des chefs de cabinet. 


« Art. 16. — Les chefs de cabinet de préfet sont nommés par 
arrêté du ministre de l'intérieur dans les conditions suivantes: 

« {° Dix au moins des emplois budgétaires de chef de eahi. 
net de préfet sont réservés aux anciens élèves de l'école natio. 
nale d’administralion nommés dans le corps des administra. 
teurs civils du min:sière de l'intérieur; 

« 2° Pour le surplus, les chefs de cabinet de préfet sont 
recrutés parmi les candidats âgés de vingt-deux ans révolus 
possédant l'un des diplômes exigés au concours d'entrée À 
l’école nationale d'administration et inscrits sur Ja liste d'anti- 
tude dressée par le ministre de l’intérieur dans des conditions 
iixées par arrêté concerté du ministre de l'intérieur 
ministre chargé de la fonction publique. 

« Ils sont nommés chefs de cabinet stagiaires et peuvent être 
titularisés après un an de services effectifs, par arrèlé du 
ministre de l'intérieur, après avis d’une commission d'agrément, 

« La composition de celte commission est fixée par arrèt 
ministériel, 11 peut être mis fin à tout moment 2u stage, sur 
proposition du préfet, par arrêté du ministre de l’intérieur, 

« L’éviction des chefs de cabinet stagiaires est prononcés 
par arrèté ministériel dès lors que la commission prévue 
ci-dessus n’a pas donné un avis favorable par deux fois en 
deux ans à l'agrément, 

« Les chefs de cabinet issus du corps des administrateurs 
civils, s'ils n’ont pas été Ulularisés après un délai de deux ans, 
peuvent être remis à la disposition de leur corps d'origine. 

« La durée du stage entre en ligne de compte dans l'anrijen- 
nelé requise pour êlre nommé sous-préfet ». 


0 1 


té 


TITRE HI 
AVANCEMENT 
eos mem ee met 


« Art 


19. — L'avancement de classe est en principe terrr 
torial, sauf en ce qui concerne les préfets et les sous-préfels 
hors cadres ou en service détaché. 

« Toutefois, dans une proportion qui ne peut excéder un 
quart des emplois budgétaires de chaque cadre, les préfets et 


sous-préfets qui possèdent l'ancienneté de classe requise 
peuvent faire l'objet d'une promotion à litre personnel sans 
mutation terriloriaie 

« L'ancienneté exigée pour une telle promolion est réduite, 
le cas échéant, dans les conditions prévues au deuxième alinéa 
de l’article 18 ci-dessus. 

« L'attribution à un membre du comps préfectoral d’un avan- 
cement de classe à titre personnel comporte l'obligation pour 
l'intéressé d'accepter, dans un délai maximum de deux ans à 
compter de sa promotion, un poste vacant dans la classe terri- 
toriale je ge à sa classe personnelle. 

« Les membres du corps préfectoral qui n'accepleraient pas 
d’être mutés en application des dispositions de l'alinéa preéce- 
dent perdent le bénéfice de leur classe personnelle. 

« Il ne peut être accordé consécutivement deux promotions 
de classe à titre personnel. 


« Art, 20, — L'ancienneté minimum exigée des sous-prefels 
pour être promus aux divers échelons de leur classe est fixte 
par arrêté concerté du ministre de l'intérieur, du mieistre 
chargé de la fonction publique et du ministre des finances et 
des affaires économiques. 7 

« L'ancienneté minimum exigée des chefs de cabinet pour 
accéder aux divers échelons de leur grade est fixée à deux ans. 
L'année de stage entre dans le calcul de l'ancienneté requise 
pour l'accès au deuxième échelon. 

« Les chefs de cabinet issus de l’école nationale d'adminis- 
tration sont directement nommés au troisième échelon de ieur 
grade », 
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THERE IV 
DISFOSITIONS SPÉCIALES 
rt. 22 his. — L'activilé des sous preicis, Secrélaires gt 


aux de préiecture, directeurs et chefs de cabinet disine heu 


clement à une appréciation générale formulée par 


1 

rt. 2. — L'article 36 du décret du 19 juin 1990 susvisé est 

ninkété, in fine, conime suit: 

L'ancienweté dans la classe de leur nouve! emp'oi des admi 
teurs civils et agents supérieurs aommés dans le corps 
toral. conformément aux dispositions du présent articc, 

uote de la date d'effet de ladite nomination ». 

Art. 3. — Le ministre des finaoces et des affaires économi- 
ju le ministre du budget et le secrétaire d'Etat à la fonction 


publique et à la réforme administrative sont chargés, chacun 
ea ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal afficiel de la République française. 
Fait à Paris, le 14 juin 1951. 
HENRI QUEUILIF,. 
Par le président du conseil des ministres, ministre de l'intérieur: 
Le vmatnistre des finances el des affuires AI ONOMIqUES, 
MAURICE-PETSCIIE, 
Le ministre du budyet, 
EDGAR FAURE, 
Le secrélaire d'Etat à linléricur, 
LUGÈNE THOMAS, 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
PHRRÉ MÉTAYER. 
——-+- 








Décret n° 51-715 portant règiement d'administration publique relatif 
à l'organisation Ge l'adininistration centrale du minisière de 
l'in‘ereur. 





Reclifivatif au Journal officiel du 8 juin 191: page 6017, % colonne, 
arlicle 2 (30), au lieu de: « Le service de l'Algérie et des départe 
ments d'outre-mer, qui à pour inission.… », bre: « Les services de 
l'Algérie el des départements d'outre-rner, qui ont pour mission... ». 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Remises de débets. 


Par arrêté du fer juin 1951, sous réserve d'un versement de 
16.500 Fil est fait remise sracieuse à Mine veuve Landais (Paule), 
demeurant à Nantes (LoireAnférieure), 394, rue de Rennes, de la 
somme de 50,082 F restant due sur celle de 55.082 F indüment perçue 
au lilve des allotalions familiales. 


Par orrûté du 1er juin 1%31, sous réserve d'un vérsement de 
100.000 F, il est fait remise gracieuse à M, le capitaine en non-acti- 
vité Kerommnes, demeurant 43, rue du Doctenr-Letebvre, à Morlaix, 
de la <ormme de 1445877 F restant due sur eelte de 459.877 F trop- 
perçue au titre de la solde de non-activilé de février 1948 à janvier 


19%9 mclus. 
e———ÿ @ D —— 


Par arrèlé du {er juin 1951, sous réserve d'un versement de 7.177 F, 
il est {uil remise gracieuse à la succession de l’ex-sergent Richard 
(Roger), demeurant à Saint-Eloy4es-Mines (Puy-de-Dôme), de la 
somme de 37.471 F indûüment perçue au titre de la délégation de 
side. 





—$- & &— 


Attribution de majorations forfaitaires aux surprimes définies par 
les articles 3 et 4 du déoret n° 51-229 du 27 février 1951 relatif au 
régime des primes de rengagement des sous-officiers des armées 
de terre, de mer et de l'air. 





Le ministre de la défense nationale et Je secrétaire d'Etat aux 
lorces armées (air), 

Vu Le décret n° 5û-1164 du 22 septembre 19% relatif aux primes 
d'engagement et de rengagerment dans les armées de terre, de rner 
et de l'ar; 

Vu l'arrêté du 7 octobre 1950 fixant les conditions d'attribution 
de la prime exceptionne:k dans l'armée de l'air; 

Vu le décret no 51-229 du 27 février 1951 relatif au régime des 
primes «le. rengagement des sous-officiers des armées de lerre, de 
mer el de l'air, 
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SAR PET RE ” he 
\ . 
\ | — Les eurprimes définie IX a es 3 et 4 du & 
ne 51-229 1 \ 1951, if à | les prim le ZA 
urnent l f 1 Il | { 1 f, 
sont MmAyo l j ) E n \ 
a) Pou ont des L pt gant et d Pré 
») it ) Vi. 
)) P s Im | \ nt du « 
] t = bre [ nn i 
l'a e | { \ ] e 1930 fix j'a 
baltion dt \ prime t + onne::e dans ee de 
\ ) La r \ Journ ) ’ le ]a 
République frança 
Fait à Pa eu 142 juin 15 
1 nt sl Î / ( } 0, 
il MOCH. 
Le secrétaire d'Etat aux force arrnit , 
ANDIRÉ MAROKSELLI 





Modification de l'arrêté du 7 octobre 1950 relatif aux conditions 
d'attribution de la prime exceptionnélle dans l'armée de l'air. 


l 1 


Le ministre de Ja défense nationale et le secrétaire d'Etat aux 
forces armées r 


Vu le décret no 50-1164 du 22 septembre 1950 relatif aux primes 
d'engagement et de rengagement dans les armées de terre, de mer 
t de Pair 

Vu l'arrêté du 7 octobre 1950 fixant les ronditions d'attribution de 
la prime exceplionnelle dans l'armée de l'air, 


Arrôlent : 
Article unique. — L'arlicle ter de l'arrêté du 7 octobre 195 est 
complété comme suit: 
Après le mot: 
IMlesIOnNS 


méiéorologistés », ajouter exploitants des trans- 


(Le reste sans changement.) 
Fait à Paris, ke 12 juin 1951. 
Le ministre de la défense nationale, 
JULES MOCH, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air 
ANDRÉ MAROSELLI 
ne fe D Q 


Régisseurs d'avances, 


Par arrûté du 13 juin 1951, le maitre fourrier Le Page (Francois} 
est nommé régisseur d’avances du troisième secteur social de Paris 
Je l’action sociale des for'es armées, en remplacement du premier 
maitre fourrier Bozec (Giibert), admis à faire valoir ses droits à la 


retraite. 


42 2 — 





Personnels civils extérieurs de la guerre, 


Par anrôté du ?9 mai 1951. M. Lacaze (Louis), vérificatenr de taxe 
Stagiaire au service de la liquidation des transports, est tilularisé 
dans son emploi à corapter du fer avril 1951. 


Por arrûté du 29 poni 1951, M. Lalase (Pierre), expert de Thabille. 
ment stagiaire au service des fabricalions de l'habillement de 
Limoges, est litularisé dans son emploi (spécialité confc:tion) à 
cormpler du 46 janvier 1%1. 


-8- -— 
Par arrêté du 29 mai 1951: 
M. Pougnet { Auguste), commis ndministratif stagiaire, au titre des 
emplais réservés, à lintendance de la rég titularisé dan 
son ermploi à Ccompler du 30 janvier 1951 


M. Le Deuff {Edward \, commis administratif staviare. au titre des 





emplois réserves, à l’intendance de la , #8t tilularisé dan 
son emploi à compter du 7 février 1951 

M André Marcel). Commi ini { is aire, au titre 4 
empio éservés, à l'école s] ie militaire i il à Coelqu 
dan, 8° rég on, est lLilularisé dans son emploi à Û du 9 février 
1951, 

M. Guermeur (Auguste nInis à istratif stagiaire, 1 til 
des emplois réservés, à l'éta \ai dé i I Beni 
Jo région, est tilularisé dans son emploi à tnpie j fer mars 19 

M. Hobe Henri), comm inin iltif tire, 1 litre 
emplois réserva s, a l'intendan le l res Han ‘ est ti! 
larisé dar soi ernpl ï 4 CO: au l 

M. Meunier ‘Albert), DURE vd ratif <{a re 1 titre des 
eMpiouis TÉSer vi à l'intend ( e la de région à \ J { 
larisé dans son emploi à compter du {7 inars 1451. 

M. Miramon ‘Joseph. comm udmminuistr { | ire it 
emplois réservé:, à l'intendanre de ! rés larbes, est L 
Iarisé dans Son emploi à coraple [es il 1451 
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Changement d'armes (armée de terre, active). 


Dans l'infanterie. 


Venant di 


M 


j du ser 
subdivision 


worves-Marie). 
M. le Jieuienant J4 
Emile-Jacque: 


Dans l'arme blindée 
et la cavalerie, 
Venant de ! infa nierie. 
ion Debray 
s Jo | h) . 


MM. 
Rostain (Pierre). 
Pell terat de Hx rde 
Léon-Renald 
Drapied (André-] 
Laine (Albert-Marie). 
Meunier (Marcel-Charles). 
Micolau (Serze 
Lalo (Raoul-Josenh). 
Prechac (Louis-Renaud-Jules). 
Du Crest (Jean-Marc-Marie). 
Delporte (Jean-Charles). 
De Colombel (Xavier-Marie- 
Georges), 
Barrois (Gérard-René-Ernest). 
Graner (Julien-A\lbin-Antloine). 
Fleury (Jacques-René-Paul). 
Simone, (Jacques). 
A le 
ger 


dri ). 


Jean-Marie- 


capilaine (à titre étran 
Pacoany (Léonidas-Alexan 





Vallée 
Bonami 


Pallandre 


TI 


M. 


M. 


Venant du 


M 


R 


M. 


Tr suivent 
compter 


dessous 


s dont les nom 
urade, à 


services 


nneié de 
Ines el 


La Bou- 
in-Charles-Antloine 
Î int-Victor (Jacques 
Jo 
Pierre 
GUY Rob 


Maui 


d'adininis- 


(lt Üinten 


Cana 


ADMINISTRATIFS 


DES ABJOINTS 


nant Saglio (\ 


lor). 


(,ADRE DES ADJOINTS 


TECHNIQUES 
MM. les lie 


ulenantis: 


(Pierre-Louis). 
(Pierre-Louis-Adrien). 
Dans l'artillerie. 

Venant de l'infanterie. 

MM. les capitaines: 
(Raymond-Jean-Marie). 

(Richard-Léon). 

Perez 


\oumin 
ke leutenant (Pierre). 
Venant du cadre des adjoints 
de chancellerir, 
le lieutenant de La Taille 
(Pivrre-Marie-Jean). 


service des matériels 


(subdivision artilleric). 


DES INGÉNIEURS 
MATÉRIELS 


— Ju 
DU SERVICE 


CADRE 
DES 
. ie colonel Levrat (Louis- 
Charles-Emile}). 


DES ADJOINTS 
SERVICE DES 


— DU car 
ADMINISTRATIFS DU 
MATÉRIELS 


le capilaine Billerey (Jean- 
Louis Ernesi). 





Dans le train. 


Venant de l'a nterie 


MM. les colonels: 

Bondit (Mare-Paul). 

Coche (Paul-Ravimond). 

Duranthon (Yvon). 

Gendry (Pierre-Jucien), 

Javeile Pierre-Etjenne). 

Onffroy de Verez (Marcel-Charles 
Marie). 

Pertuis (Georges-Em':i-Paul). 

Quenard (Marcei-Auguste- 
Jérome 


Segonne ‘ques-Alfred-Jean- 


MM. les lieulenan 
Aubry (Paul 


s-Colone]s : 


|Yves-Marie- 


Emile-Eugène 
ri-Mare-Joseph- 


Alexandre) 
-KRené-Armand). 
\arice-Pierre 
Fernand-enri), 
douard-Félix 
de bataillon: 
(Ange-Dom'nique), 
Rober.-Marc-Gaston). 


ircel-Æinile-Ociave). 


Maurive-Alfred-Arsène). 


Francois 


H A »* 
J0Aat"LUM 


en-Jules). 
Edmond-Léon-Jean), 

Le-uard Ilenri). 

Mansuy L€on 

De HiNX Y de Loche 
IHugue 

Pannier (Raymond-Julien- 
Antoint 

Paoli 

Pellegrin 


Pire ({E 


\LeOorJes 
(UueOor gt 


(Robert 


(François-André-Nicolas). 
(Pascal-Joseph), 
luard-Pierre-Ciément). 
Piasse (Joseph-Mare-Augustin). 
Pollin (Arthur-Lucien-Emile), 
Reynes (René). 

Tarrade (Jean). 

Tonnaire (Nestor-Alfred-René). 
Vincent (Paul-ÆEugène-Louis). 


MM. les capitaines: 


Bastide 
Bunevod 
Caillet (Maurice-Guy-Marie). 
Christel (jean-Nocl-Gustave- 
Edouard 
Courto.s 
Delenne 
Derriennic 
Douit (Armañd-Emile). 
Dumont (René-Charles-Henri). 
Fossat (Paul-Pierre-Louis). 
Garnier (Marie-Paul-Auguste). 
Gendron (Georges-Gilbert), 
Girardot (René-Gabriel), 
Goutierre (Gaëlan-Marie). 
Hallais (Pierre-Georges-Jean- 
Marie). 
Homaese! 
Charles). 
Jean (Marcel-Louis). 
Jumel (François-Constant- 
Eugène). 
Lebeau (Jean-Augustin-Charles). 
Lonchampt (Robert-Henri-Léon). 
Mafand (Julien). 
Marduel (Pierre-Léon-Georges). 
Marlinon {Charies-Marie-Léon- 
Théodore). 


Morilel (Fernand). 


(Hippolyte-Jean-Emile). 
(Pierre-Félix-Aimcé). 


\ 


(GHeorres), 


(René-Louis-Marc). 


(André-Eugène- 


(Yves-Marie-François). 





a 
Oriez (René-Iéon-Elienne- 
Nicolas). 
Schellenberg 
Robert). 
Soubielle-Clos (Robert-Georzes). 
soula (baëlan-Jérôme-Jacques). 
Ventalon (Adolphe-Marius). 
Veuriot (Louis-Georges-Pierre). 
Viguje (Jacques-PaulMaurice), 


(Edouard-Louis- 


MM. :es lieutenants: 
Devillieres (Albert-Raymond) 
Lagranse (Marius-Joseph). 
Graine Rayeb ben Brahim. 


. 


Venant de l'arlillerie. 


M. le chef d’escadron Vermeil de 
Conchard (Georges-Edouard-Gus 
tave Marie). 

le capitaine 


bert-Jean 


Pharamond (AE 
Gustave). 
} 


Venant » l'infanterie coloniale. 


M. le lieulenant-colonel 
de Chamnie (Pauï- 
Camille 

M. le chef de batailion 
(Pierre-Firmin-Georges). 


capitaine 


d'Afflon 
Alexandre . 


Malaret 


Cousson (Guy- 


Venant du corps des adjoints 
de chancellerie. 
M. le commandant Mathivon (Gé 
ra] harics-Marie-Georges). 
MM. les 
Clausse (Louis-Auvuste-Jules). 
Iebras (Adrien-Henri). 
léle (RobertGeorges). 


capilaines: 


Dans le génie. 
ARME 
Venant de l'infanterie. 


MM. 
(Pierre-lenri). 
André - Marie - Jac. 


les colone:s: 
Iriart 
Renie (Alfred - 
ques), 
MM. lee chefs de bataillon: 
Hilaire (Marcel-Henri-Jean), 
Gay (Georges-Prosper). 
Vichot (Michel-Georges-Louis). 
Tivolle (Charles-Marie-Roch). 
De Boubée de Gramont (Marie- 
Gabriel-Charles-Edouard). 
Grand Clerc (Pau:-Emile-Joseph). 
Lindenmann (Xavier-Aloïse). 
Pirat (Roger-Jules-Edouard). 
De Sachy de Fourdrinoy (Marie- 
Pierre-Gabriel-Florent). 
Nouqueret (Jean-André). 
Cabantous (Joseph-Charles-Pierre) 
Fauçcou anche (Maurice-Jean). 
Bouyer (Georges), 
Maneville (Roger), 
Ornano (Antoine-Simon). 
Coradin (Jacques - Charles - Louls- 
Emmanueh. 
MM. les capilaines: 
Dieucho {Eugène-Guillaume). 
Bourlart (Robert-Ado'phe). 
Claveau (Marc-Clovis-Charles-Cast- 
mir). 
Marlin 
Chan!ome 
Camille). 
Langenbach 
Alfred). 
Roux (Marcel). 
Guignard (Gilbert-Pierre). 
Subra (Jean-Michel-René), 


Claude-Jean-Jacques). 
(Pierre - Jean - Marie - 


{Eugène - Gabriel - 
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Meslet (Pierre-Albert-Alfred). 

Nardin (Char:es-Georges-Pienre). 

iriand (Eugène - François - Joseph 
Marie), 

Helle (Georges-Anselme-Robert). 

Lenoir (Renë-Marie-Pierre). 

Bergot (Roger-Jean). 

Coumoul (Maurice-Germain),. 

Demesy (René-Robert-Edouurd). 

Breger (Jean-Maurice-Arthur), 


Gleize {Gaston-Marie-François). 

Mison !{Louis-Antoine-César). 

Montalti (Christian - André - Sal- 
valor). 

Beausei:neur (Jean-Joseph-Marie). 


Krempif (Robert). 

Nicolas (Emile-Ange-Clandius). 

Walther (Raoul-Georges). 

Marchal (Jean Marie 
\do:phe). 

Cacciaguerra (Hyacinthe 
Sauveur-Jérôme), 

Maucharmp (HenriÆrnest). 

Mugnier (Roland - André - 
louis). 

Froment (Louis-Julien-Nicolas). 


Ren4 - 


Joscph 


Marien- 


\nnequin (Jean-Louis), 
Lasne (René-Louis-Henri), 
Vialla (Gabriel-Charles-Marius),. 
roirre (René-Victor). 

MM. les lieutenants: 
Pazire (Raoul-René-Emile). 
Ricaud (Bernard-Louis). 


Venant du cadre des ingénieurs 


du service des bâtiments. 


M. le chef de bataillon Vert (Clé- 
ment-Marius). 


MM. les capilaines : 


Cassoly (Jean-Marie-Forluné). 
Pelletier (Marcel-Camille-Adrien). 
Venant du cadre des officiers 
d'administration du service de 
l'intendance. 
M. le capilaine Bosler (Lucien 
Léon 
CAURE DES ADJOINTS 
DU SERVICE DES BATIMENTS 
Venant du cadre des officiers 


d'administration du service de 


l'intendance. 
M.le lieutenant 
{Andre 


Sallamand 
Eusène),. 


Dans l'arme des transmissions. 


Venant de l'infanterie, 


MM, les colonels: 

Reyniers (François-Louis-Marie). 

Blazy (Lucien-Jean-Lonis). 

Lafont (RogerMarcel-François). 

Decageux (Ferhand-flenrt- 
Charies), 

Rio (Léo-Jean), 

MM. les lieulenants-colonels 
Hucher (Paul-André-Georges), 
Roux (Georges-Maurie). 
Thibodaux (Georges-François- 

Ernile) 
Pothier (Marcel-Bernard). 
Durif (Roger-Antoine-Gabriel). 
Guenoud (André-Adoïlphe-Marle- 
Pierre). 


MM, les chefs de bataillon: 
rut (André-Gaston-Robert), 
Stroup (Raymond). 

Herouart (Jules-Marie-ÆEtienne). 
Dutailly (Jean-Marie-Abel). 
Millot (Gabriel-Eugène-Marle- 

André), $ 
Poirier (ÿean). 





Damougeot (Roger). 


Sauzet (André-Georyes-Louts}. 

Thromas (Maric-Pierre-A,ban- 
Guv), 

Lesaint (Maurice-Charles-Jules). 


Cardi (Jo-eph-Henri-Jean- 
Bapliste), 

Charrier (Joseph-Stanis!as Loults 
François 

Lorin (Eugône-ÆEmi'e). 

De Golbery (Marie-Gaston- 
Sylvain). 

Jarez (Albert-Marie Ernest). 

MM. les 
Sternler 


capitaines : 
Guillaume-Frédérie). 
Kelle (Paul-Marie-Bernard). 
l'ailly (Robert-Jean) 

Germain (Jean-Jacques). 
Verie (Jean-Louis-Bruno). 
Dubreuil (Hubert-Jean\. 


M. le fieutenant Couturier 
{Rozer-Henri) 

le lieutenant Dey 
Marie-Antoine). 
M. le sous lieutenant Jauffret 


(Robert-Marie-Joseph). 


M Robert 


Venant de l'artillerie, 


M. le chef d'escadron 


(Denis-Louts-Marie). 


Naiseon 


Venant des adjoints 
de chancellerte, 


M. le capiläine Jacquelin 


(Joseph-Jean-Charl 


Dans le service des matériels. 


SUBDIVISION TRANSMISSIONS 


CADRE DES INGÉNIEURS 


Venant 


de l'arme des transmissions. 


M. le colonel Miard (Marius- 


Paul). 
CADRE 


DES ADJOINTS 


Venant 
de l'arme des transmissions. 
M. le lieulenant-colonel Poumey- 
roi (Pierre-Antoine-Marie). 

MM. es 
Rozec (Francois-Louis). 
Pouey (Adolphe-Joseph- 

Dominique-Ignace). 


chefs de bataillon: 


Venant des adjoints techniques 
des matériels et bütiments colo- 
naur. 


M, le 


commandant Morrgues 
(Maurice-Cé'estin-Jean). 


Venant des adjoints adiministra- 
tifs des corps de troupe, 


le lieutenant Sisro 
Louis). 


M. (Simon- 


Dans le cadre des chanceliers. 


Venant de l'infanterie. 


M. le colonel L'Huillier (Eugène- 
André). 

le chef de balailloA 
(Fernand) (B. E. M.), 


M François 


Dans le cadre des adjoints admi- 
nistratifs des corps de troupe. 


Venant de l'infanterie. 


MM. les chefs de batailon: 
Colomb (Marcel-Henri-Eugène). 
Brugie (Eugène-Frédéric-André). 
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Boulard de Gatelier (Léon 
Char:es-Marie-aul 
Redon (Paul-Louis-Germain). 
MM, les capitaines: 
Uteza (Adrien-Aristide Léon). 
Aribaud (Jean-Marius). | 
Bernari (Charles-Aucuste). 
Pellier (Marcel-Maris-Ernest). 
Fortesguerre (Miruir-Pierrt 
Maurice 
Ane Camille, 
Uule (Rémy Jeen ïo 
ntoine | 
Barbe (Gus), 
Borey (Louis-Hent 
Folliguet Beérnard-Aibert 
Florentin 
Demarchi (Jean-Louis) 
Maury (Raoul 
Moutuis tEmile-Lou's Alexandre). | 
Aiphuize (Hervé-Ravmond 
Bitorsine (Hsori-Charl 
Vanui (Fernand-Laurent), 
Marel :Alocrt-Marcel) 
Bousquet {Marlus Bapliste), 
MM. es licütenants 
Magnin (Arn Lou 
Dessionux Louis). 
Zuccarelli . Ar'oine 
Lemaire !Arthur-Edimond). 
Alainand  Fiène-Victor Hent 
Troadec En e) 
Marlier (Gustae-Henri Aton 
Jean 
Magaut (Vir Jen 
Guesan \le Fra is-Mari 
Ducret (Roger-Jean 
Brocheot Aandr( fean) 
Marchal (Jean-Albert 
Alemnand Joseph-Dernetré- 
André), 
Brevton Jeat Joseph}. 
Cortegciani (Jicque 
Tallon (René-Louis 
Dandonneau ‘Raoul-Pierre 
Era is}. 
Defaye (Martial Gabriel 
Villan (Antoine-Jean-Ren#) 
Herve Paul-Jean-Francois) 
Beuve Ren 
\M\f, ! sous-leutenants 
Chaie, (Marceau-Manrice Pené 
Duval (Guillaume Marie-Bruno) 
Tavera (Jean-Paul 
Boissinot {Jean-Rendé.] seph). 
Boissière Flie-Gustave 
Raymond 
Laurent (Loui 
Venant de l'aime blindée 
et de la cavalerie. 
MM. le iefs d'escadrons 
Nogues (Albert-Lucien). 
Lesha vi de Merville {Jean-Marie 
Henri), 
M Le lieutenant! Le Tacon 
(Francois-Marie). 
Venant de l'artillerie. 
M. le l'entenant-colonel Bourdieu 


pean-François-Joseph). 
MM. les Capitaines : 
Bertrand (Alfred-Eugène). 


Texier (Jean-Achille). 


MM. ‘es lieutenants: 


Gouvernel 
Edouard) 
Ralto (Ernest-Georges), 
MM. sous-lieutenants: 
Petit (Pau]-Marie Etienne), 
Roux (Paul-Jean), 


Charles-Maurice 


les 





Venant de l'arm lu In. 
M. ] ef d'es‘adron Guiche 
(Robert-Alphonse-Eugène 
M. le lieulenant Durand 
(Uüeorges-Altert-Elie 
M. le sous-licu'enamt Rata (André 
\a l 
Venant du service des mat, 
{ {iu4ns1 ÿs ons 
M. 1 int Bo { 
] Robert 1.6s}), 
le nt 
des its de chan e 
MM. les canilaine 
{) \let \1 ] 
Laïdin (1 \n e 
Bart 
AIN lis n! 
l L' l'1 ) )u { 
B l Ù 
Venant de l'in! erie 
M. l 
Ju \ 1e 


Ve t lin] 
\I ef d bataillon 
\1 LA [A l 
AIN Ï l 
Qu l (J Pier i 
al Î Ja Ï 
Hestii Ravmond-Jea 
Zormmiri Ahmed 
MM heutenia 
Pu li jean 
Chautffaut Ile \i 
La \I Marcehin 
\ pol hi Jean-A'exa 
Biili Paul-I 
Gruver Audi tri | 
Delpl Louis-Jeai 
Meuriet Paul-André-M 
Col [ manuel-Marf 
Josep 
Pai | il-Armarid 
Vidal (Rosendo Pédro-J 
Lesueurt Flor [ri 
Hal 
Galraici Henri--Marie 
Barbe Marcel Picrr 
abri (lFrar | i-| 
MM. I l ienute 
Begard Lireil-F4 
QGuivarc'h (Joseph-Mari 
] ill I } \i 
lenant l / 
MM 
{in | { 
Met: {J l’ 
Aubert l | 
lenant di L'6 
(lt (| [ { 
\ e \äri 
neuve | 'U H rt 
MM. | laine 
Lanlo (Jacques-Louis-M 
Queroy (Ravimond-Marcel 
Holerwans (Alber! 
Friedrick (Jean-Louis 
Darmoun (Isidore-Jud 


l 


ment. 
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MM. les lieulenants: 
Boe (Jnles-Jean-Adolphe). 
Bournon  { Marcel - Louis - 

René). 
Figel (Robert-Joseph), 
Delpech (Roger 
Delelis (Cyriaque-Clovis-Roberlt). 
Bousquet (Ernest Jean-André). 
Foix (Guillaume-Eugéné 


Jean 


MM. les sons-Hculenanis: 
Amalric {Gilbert-Jean). 

Py (Lucien-Maurice-Georges) 

Lenant de l'infanterie 


coloniale 


M. le capilaine Raude (Vincent). 
Venant de l'artillerie 
coloniale 


ant Daisex (Marcel 


Dans le service 


SUBDIVISION ARTILLENJE 
CAPE DES INGCENEURS 


Venant de l'infanterie 
métropolitaine. 


M Je Jieutenant Collin jean 


René). 
Venant de l'arme blindée 
el cavalerie, 
M. le lieutenant de Berne-Lagarde 
(Renaud-Philippe-Augustt 


Venant de l'artillerie 
inctropolitaine. 


MAL les licutenants-colenels: 


Moulinier 
Victor) 
Vaillant 
M. les chefs d'escadron : 
De Cointel de Fillain Jean-Noë). 
Quesnel Heuri-Chärles-André). 


{ Jacques-Jules-Maric 
B.E.M 
André-Alenri) (B.T.). 


CABPRE DES ABRJIOINXFS 


APMINISIRATIFS 


Venant du corps 
de la chancellerie. 


M Je commandant Merlin 


gusle-Charles) 
Venaut de l'infanterie 
Ccotoniale 


M. Je lieutenant Jan (Chartes. 


Marie). 

Venant du cadre des adjvints 
techniques da serrice des ma- 
tériels. 

MM. les lieutenants: 

Asali (Henri-Maurcel-Etienne). 

Fauchot (Charles-Louis). 

Legrand (Arthur). 

Noblet (Albert-Emiie-Auguste). 


CADRE DES ADJOINIS 
TECHNIQUES 
Venant de l'infanterie 
métropolitaine. 


M. le lieutenant Cristau (Michel- 
Joseph-Vichor). 


Venant du cadre des adjoints 
de chancellerie. 


M. le capitaine Givord (Robert- 


Louis). 





| Beyue 


| Lallanea 


des matériels. | 


| Estoup 


| Mammb'elle 


Narras 





{0'ombo 





cadre des adyoints 
service des 


Venant du 
cdnrinistratifs du 
matériels. 


MM. les lieulenants-colonels: 
Gaston-Aûrien-Georges). 
Faire (Félicien-Charles-Utysse). 
De La Ruelie (Francçois-Marie- 
Jules-Louis-Gabriel),. 


Bcrbheau 


MM. les 
(Pierre 
Michel. 
Bourseade (Edmond. 
Clermont (Laurent - 
Justin 
loquet 
Latiaux 


Mosin 


capiladnes : 


- Edmond Yves- 


Vincent - 


Andre Charles). 
RenëébPaul). 
\rthur-Léonard). 
les lheutenants: 
Henri). 
(Pawul-Martiul). 
CannileÆacien). 
Celce (Ludovic-ÆEmile). 
Chambrier (Roger-Henri). 
Jean-Prerre-Marims). 
Roger - Théo- 


Ausercau 
Betoulle 


! 


} 


ol  (GHbert 

phiie). 

Macaire (Robert 
Hair 


Albert - Claco- 


Gas{bn - Barthélémy- 
Laurent). 

Gus-Clément-Paul-Jrenis). 
Froin (Mas 
Charbonnier 


Léon), 


cel-Jean),. 


(André Charres 


Dans l'infanterie coloniate, 


Venant de l'artillerie 
coloniale. 


M. le lieulenaut Jolliel 
baniel), 

M le souslieutenant Nguven 
Huy Sang (ressorlissant des ter- 
riloires d'outre-mer). 


(Pierre 


Venant de l'infanterie 
metropolitaine. 


M. le lieutenant Lebeurier (Gi!- 
dus-Edouard-Marie 


Dans le service du matériel 
et bâtiments coloniaux. 


ARJOIXTS ADMINISTRATIFS 


Venant de l'infanterie 
coloniele. 
(Jean- 


M. le capilaine Allemand 


Etienne), 

MM. les lieutenants: 
Elgar ] 
Allan 
Fouche 
Carrère 


que ;. 


Louis-Laurent). 
Leorres), 
(Charies-Louis\ 
Gabriel-Michet-Domini- 


Venant de lartiMerie 
coloniale. 


M\L es capilaines: 
René). 
Cazauran (Etienne - Auguste - 
Henri). 


Lemaitre (Jean-Paul). 


! M. le lieutenant Casta François). 


Venant des Cconducicurs 
de travaur. 
MM. les lieutenants: 


Bardet (Armand). é 
Vincent (Marcel). 


————__—t 


ADIUINTS TECHNIQUES M — CONDUCTEURS PE TRAVAUX 


Venant de l'infanterie 
coloniale, 


A — OUVRIENS D'ÉTAT 


Venant de l'infanterie 
coloniale. MM. les lieutenants: 
Morganti (Alphonse-Joseph}. 


(René de 
Bourel de la Roncière (Guy), 


M. le capitaine 
Marius-Roger). 


Rongier 


Venant de l'artillerie 
coluniale. 


MM. les licutenante: 
Tenneze (Jacques-Christian). 
Thoneilles (Guy). 
kouchez (Memmi-Jean-Nicolas). 


MM. les lieutenants: 


Jacoemme (Jean-Emile-Aienri), 
- : i Gabric}-Marie) 
Venant de l'artillerie Hilion (GsbriorBerie). 
coloniale. 

C — ARTIFICIERS 
MM. les capitaines: 
L l si Venant de l'artillerie 
Micoux (Yves). coloniale. 
Sylvestre (Louis-Joseph}). 
Redon (Pierre-Chartes-Maroel). M. le lieutenant Trompelle (Ray- 
Andreunt (Paul). mowid-Fernand), 


a —— ff Ë 





Par arrété du 12 juin 1951, sont admis dans l'arme dn génie 
avec leur grade el leur ancienneté de grade, à compter de la date 
du présent arrèlé, les ofliciers ci-après désignés: 


Venant du cadre des ingénieurs 
du service des bälüments. 


Venant du cadre des ingénieurs 

du Service du multériel (génie), 
MM. les chefs de bataillon: MM 

Bras (Pierrc-Louis-André-Maric). 

Gauzence de Las'ours (Bernard 
Elienne-Edmoud-Henri). 

Grimaud (Georges-Jeun-iacques). 

Jaeger (Emile-Alfrcd). 

De P'ace  (Jacques-Maric-Paul - 
Charles). 

Quilici (Edouard-Alexandre) 

M, le capilaine Ferrandon (Jean 
Charles). 


les chefs de ba‘aillen: 
Bloiliau (Félicien-François) 
Voulsinos-Svilarich (Etienne), 


MM. les capilaines” 
Delesques (Raymond-Raoul}). 
Maililet (Alfred-Marie-Aimé). 
Perrin  (François-Philippe-Pierre- 

Marie-Auguste), 














MIN:STERES DES FiNANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDGCET 


Décret n° 51-755 du 14 juin 1951 portant règiement d’adminis- 
tration publique et modifiant les dispositions de l'annexe 1! 
au code général des impôts relatives à l'exonération de la taxe 
d'apprentissage. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre du budget, du ministre de l'édncat on natio- 
hale ei du secrélairé d'Etat à l'enseignement technique, à la 
jeunesse et aux sports, 

Vu le code genéral des impôts, et notamment ses articles 224 
à 230; 

Vu des articles 3 à 23 de l'annexe I audit code: 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. 1%, — L'arlicke 3 de l'annexe I au code général des 
impots est modifié et complété comme suit: 

« Art, 5. — Toute personne ou socicté assujettie à la taxe 
d'appreniissage peut whienir, sur sa demamde, une exencration 
tutale ou partielie de cetle laxe en cousidé'al:on des dispositions 
prises par elle au cours de l'année d'imposition en vue de favo- 
riser l'enseignement technique et l'apprentissage, soil daecte- 
went, soit par l'intermédaire des chambres syndicales, des 
chambres de cormmerce où de toutes associations consacrant uno 
partie de leurs ressources à ce but, 

« Par dérogation aux d'sposilions de l'alinéa qui précède, les 
versements prévus aux alinéas 4° et ñ° ci-dessous sont pris en 
considération pour l'octroi de l'exonération à condition qu'ils 
interviennent avant le 1T mars de l'année suivant celle de 
l'huposition, qu'ils soient faits au titre de l'année d'imposition 
et que mention spéciale en soit portée sur les pièces jusüfica- 
tives produites à l'appui de la demande d'exonération ainsi que 
eur les recus et copies de recus dont la délivrance est prévus 
à l'article 13 ci-dessous. En cas de cession ou de cessation 
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d'enweprise ou de décès de l'exploitant, cette dérogation n'est 
pas applicable aux versements effectués postérieurement À la 
ession, à la cessation ou au décès, 
comptent seuls, pour les exonérations : 
{e Les frais des cours... ». 
Le reste sans changement.) 
4e. 2, — L'article 5 (4°, d) de l'annexe I au code général 
les impôts est modifié comme suit: 
d) Les subventions en espèces ou en nature aux écoles 
techniques publiques ou privées, reconnues où non par l'Etat, 
bourses et allôcations d'études dans lesdites écoles, avec le 
um et l'adresse des bénéficiaires, ainsi que toutes indications 
l'utilisation de ces somimes », 

Art. 3, — Le deuxième alinéa de l'article 15 de l'annexe 1 
ode général des impôts est modifié comme suit: 
L'intéressé peut, dans le délai de quinze jours de la notifñ 

cation, faire appel auprès de la commission spéciale de la taxe 
ipprentissage. I doit adresser un mémoire... ». 

Le reste sans changement.) 

Art. 4, — Le deuxième alinéa de l'article 16 de l'annexe I au 
il des impôts est modilié comme suit: 

Le président üe la commission spésiale de Ja taxe d'appren- 


tissage notifie au comptable... ». 
Le reste sans changement.) 
\rt, D. — les articles 17, 48 et 19 de l'annexe 1 au code géné- 
ral des impôts sont modiliés comme suit: 
{rl 17. — Des sections peuvent être instiluées auprès de 
à cominission spéciale de la taxe d'apprentissage, à l'effet de 


procéder à l'examen préparatoire des pourvois el à Faudition 
les intéressés qui en auraient fait la demanile, 

Ces sections sont composées de membres anpartenant À la 
“umission susmentionnée et de mermbres choisis parmi les 
useilers de l'enseignement technique, les chargés de mission 

iporaire d'inspection où le personnel des écoles publiques 

d'enseignement technique. 
«Les membres de ces sections sont nommés par le ministre 
hargé de l'enseignement technique ». 

{rt 18. — Le nombre des settions est déterminé par le 

istre chargé dx l'enseignement technique. 

Chaque section doit être composée d'un nombre impair 

de membres, y compris le président, 
« Le présideut de la seckion est choisi parmi les membres de 
la commission spéciale de la taxe d'apprentissage ». 

{rt 19, — Lorsqu'un membre d'une section ne peut assis- 
ter aux séances, il est remplacé d'office par ut: membre de la 

mnmission spéciale de la taxe d'apprentissage qui est désigné 
par le président de cette assemblée ». 

Art, 6. — Le premier alinéa de l'article 21 d2 l'annexe F au 
code général des impôts est modifié comme suit: 

Les renseignements fournis à Fadministration des contri- 
bulions directes, ainsi qu'aux comités départementaux et à la 
commission Spéciale de Ja taxe d'apprentissage sont confi- 
dentiels 

Art. 7. — Je ministre des finances et des affaires économi- 
ques, le ministre du budget, le ministre de l'éducation natio- 
nale el le Secrétaire d'Etat À l'enseignement technique, à Ja 

jeunesse et aux sports sont chargés, chacun en çe qui le roi- 
cerné de l'exécution du présent décret, qui sera pubiié au 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 14 juin 1951. 
HENRI QUEUILLE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances el des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre du budet, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre de l'educalion nationale, 
FISRRE-OLIVIER LAPIE, 
Le secrélaire d'Elat à l'enseignement techrique, 

à la jeunesse et aux Sporis. 

ANDRÉ MORICE. 
+0 








Contrôle des banques d’affaires. 


Par arrôté en date du 8 juin 1951, pris en applicalion des disposi- 
tions de l'article 61 de la loi no 51-598 du 24 mai 1951, il à été mis fin 
x fonctions de M. Picard, commissaire du Gouvernement auprès de 
l'Union française de crédit au commerce et à l'industrie, et de 
M de Lestrade, comrmnissaire du Gouvernement auprès de la Banque 
Alexandre de Saint-Phalle et Ce, 
nn d 
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Rémunérations applicables, à compiler du 
agents temporaires et contractuels des minisières des financ2s et 
des affaires économiques et du burget. 
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décembre 1950 aux 











Le min stre d s finances et des affa } niques nil , 
du budget et le secrétaire d'Elal à o ibliq à \ ia 
réforme adininistrative 

Vu la ji ne 920-922 4 4 août 19 fixa modalil | 1a 
néalsa ton compièle du re‘lassemen le là Ù ot pu 
imélioranut !la silualion de cerlaiiu \iég de i 
l'Elai, 

\errelten! 

Article unique - AUX 7! l \ fix i n} un 
{er jui el 1050, pour le Itenis fiboral )! | 
ministères des finanres et des affa rx 11 fi s | 
se sub<liluent, à compter du 2 cembre 1% ( " i s 
sufvantes 

| . : 
| NOUNEILIES 
GRADES ET EMPLOIS CLASSES ET ÉCHELONS rérmu 
| rations 
_— séce ad =. 1 
| 
| francs 
Ï Service ajjaires qge'neoru 
(Presse : publ { 
went contractuel | 
D COR ns nddvent sersecs | Mañinumn 4,52 ,.(M4) 
| Mox 62 00 
7 CRICORRC ii tunes dre 0 | Maxi 1 APPLE RON PETER 110) } 
E'RONONNE svt 300,000 
93° PRE se Costa eseuita | Ma Sid esriesses ) ox) 
Moveni] i Hp 
I! Service des miporttiton { di erportatio 

Liqu'daleur financier..…......... Past sions 4i.(N 4} 

| 

Liquidateur D RE OO PR PT PT TN DE 1.4. (NH) 

Chargés de mission | 

FORM OIL nid teutates. LRO rc coma use 71 (W) 
Duc PP PPT 102 ,(HN) 
| M (ERFETE O4: th) 

te Ms 6. ORNE CU TT MOMIE mic sceccrect “ir, (MM) 

MOTOS sc rrèceman us 51,00) 
M NM sc cosnscess 1145,4W4) 

1° il Mira dasslare out LE MAXITRUMR secs see 171.04) 
| Move | 121.000) 
DOME sus Jn.(N4) 

POMPES silos este | Maxim 75.04) 
L'RONONME sis atostend Mes, OMN) 
PONRITONR css 230. 0X) 

RER Sertice d'aide au for alliées 

Charzés de mission: | . 

LU 0 NE PRE PTIT TN RE MPE | Maxisnum 17.000 

MOVONRE css e 612,14) 

LE et 0 et: SPA EP TEL D RSS CON SRPNRNRER GUN) 
| Moy MR ét sstonass 65,00) 

OR Ci nm rss os ce PORRENMEMMNS scan À 4) 
| Moyenne 2155. 0N) 

IV. Direction génsrale des impots. 

Agent contractuel des contribu- 1! 7€ Di ORALE 171.004 
lions directes ou de l'enregis | Ge { NON... ss ire 134.000) 
trement. ja € DR cree DEAR LEE) 

1 49 - éCh Mssoseisqèens Jr, (HN) 

| ‘e DORA css ccise 1] 1H) 
e 6 100 NRC PET . RE 

à EN OP HO IQ css 230, (NX) 

V. Office d?s changes 

Sous-direcieur contractuel... 13° échelon............. 1.052.000 
[ € BRL Sc dsarée Lots. 00) 

| LL ) SU) (NX) 

| 

Chef de bureau contractuel... [we échelon d.1.000) 

D ENElON reines 6.000 
M échelon. eau 6657.04) 
| 4er RON ALL 

; | 

Chef de section contractuel... | 9 l Mivosocsdé actes tu HH} 

L 2 ” Diéasnosvetass Hi), (HM) 
| 
EL { 1i1 \ 
Rédacteur principal contractuel DM 15" 1010 APP 121.000) 
2 CCE ess ocose ve TARA LEL 
DA CC ROIOMES store 1.000 
Rédacteur contractuel........., : ask disons 1}.(HX) 
Le CON ION ua sé ours st "r? 
| fer À PAP ET | M) 
[ Star 111 (NM) 














NOUVYELLES 


ET EMPLOIS ÊÉCHELONS 


nérations 


francs 

us AND 
Us M) 
02.000) 
3.000 
+ ARE LE 


mplabie contracte L Ge écliæelon. 250.000 

| 5e 232.000 
045 (MM) 
DNA 410 
Las (EN) 
232.009 


contractuel 
compiabtite, 


principal 


Cormimis 


ionmielle : | 
(l 
durd'e et de 


54.000 
2 HN) 
ZT AK 4) 


MAL ER LT 
125.000 
Los (KK) 


Commis contractuel d'orde el 


de comptalulté, 


277.4HN) 
Mt.) 
213.000 
DM) MH) 
243. 0H) 
HECOREUT 
180 ,CKKX) 


Spécialiste contractuel. .......... 


24. (KX) 
MANU) 
219.4) 
DH (NK) 
HRLOALEU 
15,000 
173.000 


Chef surveillant contracter... 


202 (HN) 
15.4KK) 
IRCREELE 
174 44) 
170.000 
161.600 
12.000) 
143.(KK) 


B:igadier contractuel 





MY, CN) 
20 (MK) 
273.000 
54 .CHN) 
217.000 
252,00) 
217.000 


Conducteur d'automobile 
contractuel (1 





VI. — loterie nationale. 

Agents con'raciueis : ù | 
Pour un agent... 19.000 
Pour un agent.. 312.0NX) 


Secrétariat général de la 





4) Les rémunérations correspondant aux fre el 2e ciasses ne 
vourront être accordées qu'aux chauffeurs titulaires du permis « poids 
burés Les chauffeurs tilnlaires du permis « touriste » percevront 
au maximura la rémunéralion correspondant à la 3e 


classe. 
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Fait à Paris, le 13 juin 1951. 
Le ministre des finances et des affares éoonomiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
- YVES MALKCOT, 
Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par 
Le directeur du cabinet, 
ROEHT HAT, 


déégation: 


Le secrézaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme admanistral.ve, 
PIERRE MÉTAYER. 
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Caisses de péréquation des 1rais de transport du goudron brut 
ei des trais d'enlèvement en fins. 


Le ministre de 
aux 
Vu la loi du ? 
pouvoars pubiics; 
Vu la loi n° 
d'organismes 


a reparlit on 


l'industrie e! du commerce et le secrétaire d'Etat 


ailüires {eonounques 


, 


novembre 1915 portant organisalion provisoire deg 


16-27 en dote du 26 avril 1936, parlant dissolution 
rofessjonnets et organisant pour la période transit ire 
es produits industriels; 


1" 
i 

Vu le décret ne 46-1%6 en date du 3 juin 1% portant dissolution 
de coinilés d'organisalion et nAamment ae lFollre professinnne] deg 
idusiries el du commerce du goudron de houille, du benzol et ‘Le 
kurs dérivés, 


Arrélent : 

Article unique. — Cessent d'être applicables à compter de la date 
d'entrée en vigueur du présent arrête, les décisions : 

Nos 11 el 12 du 8 cctobre 1943; 

No 13 du 30 décembre 1942; 

No 2» du 27 juiliet 1941, 
visées à larlicie 4 de l'arrélé interministérie! du 15 juil'et 1936, rela. 
UT aux coniilions d'application de fa foi du 26 avril 1946 portant 
dissoiution d'organi-mes professionnels et organisant pour la période 
lransitoire la réparüilon des produ ts industries. 

Fait à Paris, le 15 juin 1954. 


Le mänistre de l'industrie et du Commerce, 
l'éur le minisire et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PHLLWLE THOMAS. 
Le secrétaire d'Etat aux aflaires économiques, 
RORERY BURON, 
© @— 





Service des alcools. 


Le aninistre des finances et des affaires économiques et le ministre 
du budget, 

Vu de décret du 18 décembre 1935 fixant! l'organisation administra- 
tive et financière du service des alcools” 

Vu le décret du 2% septembre 1913 portant règ'ement d’adminis- 
tration publique relatif à l’organisation du cadre et au statut des 
fonclionnaires du service des alcools, ensemble les textes qui l'ont 
coruplété cu modifié ; 

Vu Ja loi du 4 avril 1911 sur la cour des comptes et 
contrôle des complabies publics, nolamment son article 5: 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant slatut géméral des 
tjounaires :; 

Vu le décret du ?8 juin 1923 portan: règlement d’administra- 
tion publique pour l’organisation de l'administration centrale du 
minis{ère des finances, ensemble les textes qui l'ont modifié ou 
complété; 

Va le décret du 28 mai 1949 portan! règlement d'administration 
publique relatif au statut des administrateurs civils; 

Eur les propositions du direcieur du service des alcools et du direc- 
teur de Ya comptabilité publique ; 

Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel, 


sur le 


fonc- 


Arrêtent: 
avt, fer, — M. Forleaux (Robert-Henri), administrateur eivil à 
l'administration centrale du ministère des finances et des affaires 
économiques, est nommé chef de la comptabilité générale, agent 
complab'e du servire des alcoo!s. 


Art 2, — L'arrêté du 30 mars 1951 est abrogé, 


Art. 3. — Le présent arrêté aura effet, à compter de la dale d'ins- 
tallation du comptable et sera publié au Journal officiel de la 
Pépublique française. 


Fait à Paris, le 21 mai 1951. 


Le ministre des finances et des aflaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
YVES MALÉCOT, 
Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BIT. 
— © &———— 


Par arrôté du 21 mai 4951 l'honorariat du grade de sous-diret- 
tour du service des alcools à été conféré à M. Forteaux (kRoberi- 
Henri). 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Délégation de fonctions. 


par arrêté en date du #5 juin 9941, M. Moroni (Paul-Mathien), 

dircteur à l'administraiion centrale dn aninistère des travaux pubiies, 
1 transports et du tour:sme, est délégué dans les fonctions de 
secrétaire général du conseil supérieur des transports, en rempla- 
cement de M. Mariim (Louis), inspecteur général des transports, 
aj;jelé à d'autres fonctions, 








MINISTÈRE DE L'EDUCATION MNATICNALE 


Listes dos départemonts où seront orsanités les concours d'entrée 
aux éColes normales (1': et 3° année) et le nombre de places mites 
à ces concours, 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret du 6 juin 1M6 portant réorganisation des écoles pri- 
maires; 

Va l'arrèté du 6 juin 1954 fixant le nombre de places aux concours 
de recrulement des écoles normales, 


Arrèle : 
Art. fer. — La fie des départements où <era organisé un concours 


de recrutement des élèves maitres et é:èves maitresses en premiere 
année d'école normale, ainsi que le nombre de places mises à ce 


























MRREE 
concours, seront fixés ainsi qu'il suil: 
uw) 1 FA af 
un j 25 » sd 
DÉPARTEMENTS | & à < Ë DÉPARTEMENTS | 5 2 « Ë 
dE | Q + ls | s 
ae Ë e 8 
Ain su 20 14 Maine-et-Loire .…. 18 18 
AiSNe, «sente 20 et | MANCDE. ... so. {4 2) 
AÏHOT seen NP 1 13 LU PTE ee 27 27 
Alnes ‘Basses-)... ñ 6 Marne (Iaule-)... 15 1S 
Alpes ‘ffautés-).. 7 49 MAVENne use. {4 11 
Alpes-Maritimes... Lt) 3 Meurthe-el-Mos.….…. 27 27 
ATOBCRE sssrmcsat 13 15 Meuse ........ Pa 1# 1 
Ardennes: socicsas 18 18 Morbihan ........ 19 23 
Ariège ssbase 9 11 RO ds srocuss 29 3 
Aube SPORT 15 15 Li NAPPES 1 27 
Aux ste EN 15 fi LI RARE 07 48 
AVOVTON +, 5005 17 18 2° RAR Ne Sa 18 23 
Bouches<u-Rhône 25 33 DR us FRA 11 18 
Calvados issues 18 18 Pas-de-Calais ….... 07 76 
CRE Sc ufr rates 11 146 Puv-de Dôme .... 20 23 
Gharente ....:44 19 5 Pyrénées (Basses-) 14 11 
Charente-Maritime 11 23 Pyrénées (Hautes-) 8 W 
Char, sisi au 14 14 Pyrénées-Orient..….| 9 5 
Corrèze ..... sp xx f1 9 Rhin (Bas-)......, u D 
Corse ......., cl, 47 20 Rhin, (Haut-}......| 19 19 
Côte-d'Or .….. ste 18 20 Rhône ..... sun 27 21 
Côtes-du-Nord 26 23 Saône f(llaute-)., 18 17 
Crete... cu 9 11 Saône-et-Loire ... 18 21 
Dordogne sscosses 11 18 CREER PA 17 23 
Dot. SSTUUSS 2 Savoie ........ ea. 3 11 
DrÜME rss 15 7 Savoie (Haute-).….. 11 15 
EUR esse avis 18 18 Seine-fnférieure... 18 1 
Eure-et-Loir ..... 15 20 Seine-et-Marne …. 27 27 
Finistère .......0 x 28 Seineæt-Oise .... 19 Do 
GAL 7. RO M 2 Sèvres (Deux-)..….. 18 14 
Garonne (Haute-). 2 2 SOMMES cos 22 27 
CRAN LAS 11 14 TR core SALE 1» 18 
CAT 7 NE SR 27 Tarn-et-Garonne. 7 8 
HOT sono 18 23 Vas _...;: > SES RAR 9 14 
Illeæt-Vilaine ....1 18 20 Vauclusé ….......1 13 
Indre” ::,..5 sisbis 11 13 Vendée ........ s* 12 42 
Indre-et-Loire ....| 17 1à Vienne ...... LA 14 14 
Isère fase. 16 23 Vienne (Haute-)..| 17 17 
JUT& ssl ET 17 Vosges .......... F el 18 
Landes ….ss.é..ess 14 15 YONNe ......ssos se 14 18 
Loir-et-Cher ..... 14 13 
LOMC res ASE 27 2 D use sel 219 112 
Loire (lHaute-).... 44 23 
Loire Inférieure... 18 18 La Réunion....... 15 15 
LOMPEL sise 18 »”1 DOOET ouvres 5 6 
Lo Ses css 6 9 Guadeloupe ...... 15 20 
Lot-et-Garonne …. 9 15 Martinique ....... 15 20 
Lozère issue 9 9 Guyane ........., 15 20 
Eee — — _— ee —— — 








nt. 2. La liste des départements où Scra organisé un concours 
d'entrée en troisème année d'éroe normre réservé aux carmbdats 
bacheliers, ainsi que le nombre de places mises à ce 
ixés ainsi qu'il suit: 


‘oncour-, sont 














| 74 n | | d ‘ £ 
De 1 an ' | re 4 | né ? 
DÉPARTEMENTS | 5 = | & À DÉPARTEMENTS | Z | a à 
| à = re | = «| = 
1e el © | | a PE 
| Î | | 
RS LL bal nc MOMIE. ns ucrect L 6 | 9 
RE ranrenusel 2 (L { MOSS suusvscons | { 
Bouches du-Rh....| 4 | ON ©. ee 5 & #5 
RE 0. = 1 | 5 | 6 Pas-de-Cala to | 12 
Laubs “ROPERNS PES | 24 té Rhin !Haut-}...... | | ; 
DT ERP En: 3 Saône ({Haute-)...! © | 3 
ss pda | 2 (L k Saône-el-Loire ...| 3 (L 
is Li 0: PIRE | 6 4! seine-Infér ire... | 6. | 3 
Ple-et-Vilainu eur | Ü 1 | Se é-el-Oise . 1: | Ü 
LE SERRE | 2 D | So ER roue tes | 3 ! 3 
FT CETTE | > | a NIRMe sise. | o | 2 
Loire ss 040) G | 3 DOMOL ...sssvsl LA d 
Loire lnférieure…| Ü (D Le 2 SERRE | LA 25 
Maine-et-Loire | [l | 1 | VINS averses 0 | ÿ 
| 
l [! 
RS  — — _ = = — = + 
Fail à Paris, le 13 juin 1951. 
Pour le ministre el par autorisation 
Le Chei (1 cabin 4 P 


ALEXANDRE FONTANIKI, 


—— 20  _ ——  — 


Administration centrale. 


Par arr®é en date du 19 mai 1959, M. Lagaude ‘Ilenri), adminle- 
trateur civil de 2e classe, détaché an gouvernement général de 
l'Algérie, est réintégmé à l'administration centrale, À compter du 
ter pnai AN, el nommé À la direclon de l'enseignement du premier 
degré. 





Architecture, 
Par arrèté en date du 18 mai 1951, M. Anus (Francois), archiecte 
des monuments historiques, est intéui dans le cadre des archi- 
tectes des bâtiments de France. à unpier du for juillet 19#. 


e.. Anus est affacté à l'agence des bâtiments de France de Bor- 
deaux (tironde 
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ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Décret n° 51-756 du 14 juin 1951 portant règlement d'adminis- 
tration publique relatif au S'atut particulier des directeurs, 
professeurs d'enseignement général ei surveillants généraux 
des centres publics d'apprent ssage. 


Le président du conseil des miaistres, 

Su: le rapport du ministre de l'édneation nationale, du minis 
tre des finances et des affaires évconom ques, du ministre du 
büdget, du secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, À la 
jeunesse et aux sports et du seérétaire d'Etat à la fonction publi- 
que et à la réforme administrative, 

Vu da loi du 19% octobre 1946 relative au statut 
fonetionnaires, €t notamment son articie 2; 

Vu Ja soi n° 49-236 du 21 février 1949 portant statut des cen 
tes d'apprentissage ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


gén mal des 


{ 
1 
1 


Décrètle : 


Art, 1%, — Le personnel des fonctionnaires des centres 
publies d'appreutissage comprend, outre le personnel des ses 
vices éconoiniques régis par le uécret n° 50-1551 en date du 
19 décembre 19450, les directeurs, les professeurs d'enseigne- 
ment général, Les surveillants généraux groupés respectivement 
dans un cadre de directeurs, un cadre de professeurs d’ensei- 
gneiment général, un cadre de surveilants généraux. 

Art, 2. — Le cadre des directeurs, celui des professeurs d'en- 
seignement général et ce:ui des surveillants généraux ne com- 
portent chacun qu'un seul gratte. 

Chaque grade comporte huit échelons, 

Art. %. — Les directeurs sont chargés de la direction pédago- 
gique et administrative des centres publics à la tête desquels 
ils sont placés, 

Les professeurs &'enscignement général sont chargés de l'en- 
seignement des disciplines littéraires et scicnlifiques, 
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Les Surveilants généraux sont chargés, sons l'autorité des 
directeurs, du maintien de l'ordre et de a discipline ; ils parti- 
cipent au contrôle du Wavail et veillent à l'éducation des é'èves. 

Art. 4. — Les directeurs des centres d'apprentissage pubies 
sont recutés parmi les candidats Agés de trente ans révolus. 
avant Sabsfait aux épreuves d'on concours dont les modalités 
Sont fixées par arrêté du ministre chargé de l'enseiguement 
technique et justifiant au 1% janvie de l'année du concours. 
de l'exercice de fonclions d'enseignement pendant cinq ans au 
moins das un étahssement public d'enseiguement techaique. 

Art, © 
tés : 

{° Au choix parmi les élèves professeurs de l'école normale 
Supérieure d'enseignement technique, titiaires de la première 
parle du certificat d'aptitude à un yrofessorat de l'enseigne- 
men! lechoïque et avant effectué deux années de scolarilé dans 
cet élalissement : 


Les professeurs d'enseignement généra] sont recru- 


2 Par concours propre à chaque discipline, ouvert: 


a) Aux islluteurs Dlulaires âgés de quarante ans au plus: 

bi Aux candidats âgés de vingt et un ans au moins et de 
regle ans au p'us, admissibes à l'école normale supérieure de 
enseignement technique on aux écoles normales supérieures 
de Fontenay où de Saint-Cloud, dans ja section correspondant 
à l’empioi posté: 

( Aux candidats âgés de vingt et un ans au moins et de 
trente ans au pus, Satisfaissot aux dispositicos de l'article 23 
de Ta Loi du 19 octobre 1946 susvisée et titulaires, en sus du 
baccalauréat où du brevet sunérenur, d'un des certificats exi- 
gés pour une Hcence d'enseignement, 

Leswnodalités du concours Sont fixées par arrêté éoncerté du 
ministre chargé de l'enseignement technique et du ministre 
chasé de Ja fonctioo pubh'ique. 

Art. 6 Les surveillants généraux sont recrutés parmi: 

1° Les répétiteurs tilulaires des élablissements publics d’en- 
seignement technique âgés de vingt-huit ans au moins et justi- 
fiant, sous réserve des dispositions transitoires prévues À 
l'arlicle 42 ci-dessons, de lexercice pendant cinq ans de fonc- 
Uons de surveillance dans ces élabh'issements : 

1» Les professeurs d'enseignement professionnel, dans la 

lu sixième des e6mprois à pourvoir. 

7 Les fonctionnaires souris aux dispositions du pré- 

décret soat nommés en qualité de stagiaires, Es ne peuvent 
étre titularisés qu'après un stage de deux ans, Les professeurs 
d'enselgnement général recrutés dans les conditions prévues à 
Pantee (1°) ci-dessus ne pourront être tilularisés qu après 
avis du duecteur de l'ecole normale supérieure d'enseignement 
{: huidue 

Les stagiaires non titularisés cess et leurs fonctions dans Île 
cadre où Les ont effectué leur stage: toutefois, une prolongation 
du stage peut être autorisée par décisions mipistérielle pour une 
nouvelle et derniére année, 

Los nominations ef tilularisalions dans chaque grade sont 
prononcées à lécheon de début, sauf rec'assement, le cas 
échéagt, pour services pubics antérieurs conformément aux 
regles app'icab'es aux fonctionnaires des écoles publiques d’en- 
seignement technique, Ce reclassement est effectué sur la base 

des dispositions de Parlicle & ci-dessous qui donnent 
{O0 des fonellonnaires possédant une certaine 
aucicnnelé d'êè promus l'échelon supérieur, 

ge entre en compte pour l'avancement 

Hinite rnoximum de deux années, 
onditi as d'avancement d'écheion des direc- 
uie d'en<cignement général et des surveil- 
généraux sont déterminées Selon les durées de service 

proportions d'effectifs suivantes : 





2%) p. 100 


2e éche:on... { k 3 ans 6 mois (3). 
échelon... ‘ u). 3 ans 6 mois (3). 
3e au #° échelon... ‘ AE 4 ans (3). 
&e au »° échelon... | : (3). k ans (3 
ne au 6° écheion... | « 3). 4 ans (3). 
Ge au 7e échelon... e 0). 4 ans (3). 


ie au Se échelon... 


ans (3). 
ans (3). 
ans (: 
ans 
ans f. 
ans (: 
4 ans. 5 ans. 


EN ON EN ET ide de 














personnel ayant atteint l'ancienneté indiquée 

tre promu à l'échelon supérieur. 
du personnel ayant atteint l'ancienneté indiquée à 
rrespondant de la première colonne devant être promu 
1 supérieur sous condition d'avoir atteint l'ancienneté 


: neienneté dans l'échelon des fonctionnaires auxquels s'applique 
la proportion indiquée ei-dessus. 








—— 
Art, 9. — Les directeurs et surveillants généraux aseurent 
un service permanent. 


le service hebdomadaire maximum des professeurs d'erxei. 
gnement général est fixé à vingt-cinq heures, 


Art. 10..— Pour 7applieation de l'article 1234 de la loi du 
19 octobre 1946 susvisée, la proportion des fonctionnaires sus. 
ceplibles d'être placés en position de détachement où de diepo- 
mibiilé ne peut excéder le dixième du nombre des emplois 
de chaque cadre. 


Art, 11. — A là condition d'ètre en fonctions dans les centres 
pubiies d'apprentissage à la date d’enlrée en vigueur du présent 
décret, les directeurs délégués ou confirmés dans leurs fonc 
tions par le ministre chargé de lenseignement technique, les 
vrofesseurs d'enseignement général confirmés dans la dé 
lion rec'orae ou recrutés avant le {1% janvier 1947 sous cor 
on d'effectuer un elage dans une écoie normale nationale 
d'apprentissage et les surveillants généraux sont intégrés res. 
pecl.vement à l'éche;on correspondant à éelui qu'ils possédaient 
à titre temporaire, en qualité de directeurs élagiaires, de pro- 
fesseurs stagiaires d'enseignement général et de surveilants 
généraux stagiaires, dans les conditions fixées à l'article 7 
ci-dessus, 


Ed- 
li- 


IS conservent l'ancienneté déjà acquise par eux dans leur 
échelon. 

Toutefois, en ce qui concerne les surveillants généraux, l'in- 
fégration aux trois échelons supérieurs est réservée aux eur- 
veillants généraux titulaires d’un des diplômes suivants: hac- 
calauréat, brevet supérieur, brevet supérieur d'études com- 
merciales, diplôme d'élève breveté d'une école nationale pro. 
fessjonnelle. » 

Art, 12, — A titre transiloire, la durée de cinq ans de fonc. 
tions d'enseignement exigée à l'article 4 ci-dessus est réduile 
à trois ans jusqu'au 91 décemibre 1951. 

Par dérogation aux d'spositions de l’article G ci-dessue, les 
surveillants généraux pourront être recrutés, jusqu'au 31 décem. 
bre 1932, dans la limite du sixième des emplois à pourvoir 
parmi les surveiliants et maîtres d’internat en fonctions dans 
les centres d'apprentissäge publice, 

Art, 13. — Le ministre de l’éducation nationale, le ministre 
des finances et des affaires économiques, le ministre du budget, 
le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse 
et aux eports et le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à 
la réforme administrative sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de Ja République française et dont Ja date 
d'effet est fixée au 1% janvier 1%), 

Fait à Paris, le 14 fuin 1931, 

HENRI QUEUILLE, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducalion nationale, 
PIERRE-OLIVIER LAPIE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 
Le secrélaire d'Etal à l'enseignement technigur, 
à la jeunesse et aux sports, 
ANDRÉ MORICE, 
Le secrétaire d'Elat à la fonction publique 
et à la réforme administralive, 
PIERRE MÉTAYER. 


+0 





Conditions de délivrance du diplôme d'ingénieur 
des arts et manufactures et de l'examen de réparation, 
Rectificatif au Journal officiel du 5 février 190: page 1407, 
2 colonne, article 2, die ligne, au lieu de: 
« Le coefficient et le taux de la majoration... », lire: « Les çocfil- 
cients et le taux de la majoration... ». 


à D &- 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


pécret du 13 juin 1951 rejetant une demande de concession de 
mines de sel et sources salées sur le territoire de la commune 
mixte des Rhira, arrondissement de Sétif, département de GCons- 
tantine. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur et du ministre de l'indus- 
tie el du commer-e, 

Vu la pélilion en date du 14 octobre 198 présentée par M. Gaudois 
(Gaston), domicilié à tif, agissant au nom el pour le compte de la 
Compagnie algérienne des sels dant le siège est à Guemel, commune 
de tolbert, à l'effet d'obtenir la concession de mines de sels et 
sources salées situées sur les lerriloires de la commune mixte des 
Rhira et de la commune de Colbert, arrondissement de Sétif, dépar- 
tement de Constantine ; 

Va les statuts, pouvoirs, plans ou triple expédition et autres docu- 
ments produits à ’appui de Jadite pélilion; 

Vu les rapports et avis des ingénieurs des mines en date des 
97 mars et 7 août 1950; 

Vu l'avis du préfet de Constantine en dale du fer septembre 19%; 

Vu l'avis du comité consultatif des mines de l'Algérie en dale 
du 26 octobre 19%, 

Vu l'avis du gouverneur général de l'Algérie en dale du 5 jau- 
vier 191; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 19 février 494; 

Vu la loi du 16 juin 4951 sur læ constitution de la propriété en 
Algérie, 

Vu Le décret du 22 avril 186 réglementant le môde d'exploilation 
des lacs salés faisant partie du domaine public; 

Vu la loi du % janvier 1928 sur les mines de sels de sodium et 
de potassium, rendue applicable à l'Algérie par décret du 4 octobre 
aux, 

Sur l'avis conforme du conseil d'Etat (section des travaux publics), 


Décrète : 
art, fer, — Est rejetée la demande susvisée de la compagnie algé- 
rienne des sels à l'effet d'obtenir une concession de mines de sel 
et sources salées sur le territoire de la commune mixte des KRhira, 
arrondissement de Sétif, département de Constantine, 
art, 2, — Le ministre de l'istérieur et le ministre de l'industrie 
et hi commerce sont chargés, chacun en ce qui le eoncerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et inséré au Journal officiel de l'Algérie, 
Fait à Paris, le 13 juin 1951. 
HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres, ministre de l'intérieur : 
Le manistre de l'industrie et du comunerce, 
JÉAN-MARIE LOUVEL. 





Décret du 13 juin 1951 rejetant une denrande en autorisation de 
mutation de la concession de mines de cuivre et méiaux connexes 
d'EI-Khanga (Constantine). 


ee 


Le président du conseil des ministres. 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur et du ministre de l'indus- 
trie et du commerce, 

Vu la pétilion en date du 7 mai 1%8 présentée par M. René Waï- 
ther, 2, rue Gérieault, Alger, à l'effet d’être autorisé à acquérir la 
concession de mines de cuivre €t métaux connexes d’'Ei-Khanga 
{département de Conslantine), ensemble lacte d'adjudication et 
autres documents produits à l'appui de ladite pétition ; 

Vu les décrets du 29 mars 1907 instituant la concession des mines 
de cuivre et métaux connexes d'El-Khanga et 40 juin 1914 autorisant, 
au profit de M. Gabriel Bonan et M. Léon Bohler et Mlie Marie 
Bohler, la mutation de ladite concession ; 

Vu les rapports et avis du service des cnines en date des 26 août, 
11 et 48 octobre 1949: 

Vu l'avis du préfet de Constantine en date du 3 novembre 1949; 

Vu l'avis du gouverneur général de l'Algérie en date du 20 novem- 
bre 1949; 

Vu l'avis du conseil général des mines en dale du 19 février 1951 ; 

Vu Ja loi du 24 avril 1510 sur les mines, minières et carrières 
modifiée et complétée par les lois des 27 avril 1838, 9 mai 186, 
27 juillet 1880, 23 juilet 1907, 9 septembre 1919, 16 décembre 1922, 
de décembre 1929, les décrets des 24 mai 19%, 17 juin 1%%8: 

Vu la loi du 16 juin 1851 sur la constitution de la propriété en 
Algérie ; 

Vu les décrets des 23 juin 1866, 24 août 1882, 14 mars 4916, 8 mai 
1920, 18 août 1939 et 26 novembre 1939, rendant applicables à l'Algérie 
les lois des 9 mai 1866, 27 juillet 1880, 23 juiliet 1907, 9 scptembre 1919 
el es décrels des 24 mai 1938 et 17 juin 1%8; 





ts mt 





Vu l'arlisle 138 de la loi de finances dn 13 juilet 1911 relatif aux 
Mulalions de propriété el amaod'ations de concessions tninières et 
le décret du 18 avril 192 reudant apphcubles à FAlgirie les disposl- 
Uuons dudit article : 

Vu la loi mo 47-1353 du 26 seplembre 1917 portant stalut organique 
de l'Algérie ; 

Sur L'avis confomme du conseil d'Etat (section des travaux publics}, 


Décrète : 


Art, ler, — Est rejetée la demande susvikée présentée par M. René 
Walther à l'effet d'être aulorisé à acquérir la concession de inmines 
de Cuivre el métaux connexes d'Er-kKhanza (département de Conslan- 
une), 

Art, 2 — Le ministre de l'intérieur et le ministre de l'industrie et 
du commerce sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de lexé- 
Cution du présent décret, qui sera publié au Journal ofhcel de la 
République française et inséré au Journal officiel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 13 juin 1951, 

HENRI QUEUILIE, 
Par le président du conseil des minis‘res, ministre de l'intérieur: 
Le nüustre de l'imdustrie et du comanerce, 
JEAN-MABIE LOUVEL, 








MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Comité d'aménagement de la région parisienne. 


Par arrèôté .du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 29 mai 1951, est nommé membre du comité d'aménagement 
de la région parisienne, en remolacement de M. Biondi, conseiller 
général de l'Oise, décédé: M. Firmin, conseiller général de l'Oise 

Le mandat de M. Firmin expirera à Ta mème date que le mandat 
des membres nommés par l'arrêté du 12 janvier 1950. 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Bwème des cotisations prévu aux articles 2 et 3 de l'arrêté du 
16 février 1948 pour les industries des Cuirs et peaux (accidents 
du travail). 





Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 

Vu l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1% portant organisation 
de la sécurité sociale, notamment l'arlicle 3%; 

Vu de décret n° 46-2959 du 931 décembre 1946 portant règlement 
d'administation publique pour l'application de Ta loi n° 46-2126 du 
30 octobre 1936 sur la prévention et la réparation des accidents du 
travail et des maladies professionnelles, nolamiment l'article 93, 
deuxième alinéa ; 

Vu l'arrêté du 16 février 49M48 relatif à la tarificalion des risques 
d'accidents du travail et des maladies professionnelles, et molarmment 
les articles 2 (2e alinéa) et 3; 

Vu l'avis du comité technique national des industries des cuirs et 
peaux prévu à l’article 2 de l'arrêté du 16 février 1918 susvisé, 


Arrête : 
Ant, fer, — La cotisation due au titre des accidents du travail et des 
maladies professionnelles visée à l’article 2? de l'arrèté du 16 février 
1918 d'après le tarif annexé au présent arrêlé pour les établissements 


IwWocrupant pas habituellement aw moins dix salariés, sous réserve 
des modalilés prévues à l'article 2 ci-après. 

Art, 2 — Les établissements dont l'activité relève des branches 
professionnelles suivantes : 


Pelleteries et fourrures (chap. 50 de la nornenclature) : 


Battiers. Fabricalion de chaussures sur mesures (n° 525 de la 
nomenclature) : 
Cordonniers, savetiers (n° 52.61 de ja nomencvlalure), 


acquittent leur cotisalion d'après le tarif annexé au présent arrêté 
quel que soit le nombre de leurs salari 

Art, 3. — Le directeur général de In sécurité viale est charvé de 
l'exéeution du présent arrêté, qui prendra effet du premier jour du 


trimestre civi suivant la publication au Journal officiel de Ja Répu- 
blique francaise 
Fait à Paris, le 12 juin 1951. 
Pour le ministre du travail et de la sécurile ) a 
et par délégation 
Le conseiller techn que du cabinet, 


MAURICE NEUVILLE, 


a 
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Barème des cotisations prévu à l'article 2 de l'arrêté du 16 février 
1948 pour les industries du caoutchouc, papier, carton (accidents 
du travail). 








NUMÉRO a pr TAUX Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

de la RISQUE pme de Vu l'ordonnance n° &-22%0 du 4 octobre 1%M5 por'ant organisation 
nomenclature sociale). | cotisation de la sécurité sociale, notamment l'article %; 

| | Vu le décret n° 46-259 du 51 décembre 1946 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi n° 46-2:% du 
%# octobre 1916 sur la prévention et la réparation des accidents du 
travail et des maladies professionnelles, notamment l'article 
(2e alinéa 

Vu l'arrèlé du 16 février 1948 relatif à la tarification des risques 
d'accidents du travail et de maladies professionnelles, et noltam 
ment l'article 2 {2 alinéa); 

Vu l'avis du comilé technique national des industries du caout 
chouc, papier, carlon prévu à l'aricle 2? de l'arrêté du 16 février 
1948 susvisé; 

Arrèle : 

Art, er, — La cotisation due au titre des accidents du travail et 
des maladies professionnelles, visée à l'article 2 de l'arrêté du 16 fé 
vrier 194$, est fixée, pour les industries du caoutchouc, papier, car- 
ton, d'après le tarif annexé au présent arrêté pour les établisse- 
ments n'occupant pas habituellement au moins dix salariés 


œ— 


du cuir. 





Art, 2. — Le directeur général de la sécurilé sociale est chargé 
de l'exécution du présent arrélé, qui prendra etfet du premier jour 
PAPA D LÀ du trimestre civil suivant! la publication au Journal officiel de la 

transfot na tei Nr te Cl: ) 4 République française. 
dégras, moellons J Fail à Paris, le 12 juin 1951. 
r a Fee hrs Pour le ministre du travail et de la sécurité sociale 
ps agglomeérés dt ; et par délégation : 
< lie! ‘ 
: brication de gants Le Conseiller technique du cabinet, 
MAURICE NEUVILLE 


Fabricalior 
eric …. . s F : 
Fabrication d'articjes de voyage en Barème pour les industries du caoutchouc, papier, carton. 
cuir el aures malières: — ” _—— nn me 
Sans outillage mécanique à bois; | : 
Avec outillage mécanique à bois. | 914.05 > NUMÉRO NUMÉRO TAUX 
Fabrication d'articles de chasse, de de la NATURE DU RISQUE du risque de 
colliers de chiens en cuir, etc... nomenclature. (séeurité 











colisalion, 


Fabricalion de guêlres et leggins en : sociale). 
cuir : RCE berne ht 

Fabrication de gainerie, articles 
gainés en cuir ou autres matières. 

\rgenture, bronzage, dorure, enlu- Celluloid. 





minure, peinture sur cuir Loue re 
Réparation de maroquinerie 014.07 ; 36.45 Fabrication de cellnloïd (à l'exclu- 
Fabrication d'aricles d'équipement (partiel) sion des autres matières plastiques). 
militaire en cuir, de te 
ment el de selleri 
Bourrellerie ss 216. +. Caoutchouc. 
Découpage de cuirs industriels, . é : 
brication de courroies en cuir... M7. , 27. Fabrication de poudrelle de caoul- 
chouc et de caoutchouc régénéré, | 371.00 
Fabrication de pneumatiques et ban 
dages 272.00 
Chaussures et articles A Rechapage el réparation de pneu- 
chaussants. matiqueeé : 
Avec risques d'intoxication ben 
zolique (décret du 16 octobre 
Fabrication de chaussures: #0 973.01 
Saus outillage mécanique... 521. : Sans risques d'intoxication ben- 
Avec outillage mécanique 921.02 zo.ique (décret du 15 octobre 
Fabrication de panloufles, Kkneipp, 1939) è 373.02 
charentaises : 37.1 Fabrication de fils, feuilles, bandes 
Sans outitlage mécanique......, | 922: x en caoutchouc 371.01 
Avec oulilläge mécanique....., | 922.0 4 4 Fabrication d'articles chaussants en 
Fabricalion de talons de cuir pour x caoutchouc ,.... 374.02 
chaussures .. 7.4 Fabrication de issu caoute houté ‘et 
Fabrication de tré pointes, . de tiseu adhésif... 311.03 
et de lwrdures s . Fabrication d'arlicles d'hygiène el 
Fabrication de lacets en euirs..... WU de chirurgie. — Fabrication d'ar- 
Fabricalion de contreforts, de cam- | ticles divers y partir du latex, y 
brures compris la colle au latex . 
Fabrication de semelles hygiéni- Fabrication de jouets, d’ articles de 
ques : , re sports et de sd à à base de 
Avec outillage mécanique...... 21.0) caoutchouc 
Sans outillage mécanique 024. 7.45 Fabrication de courroies en 
Découpage de cuirs et peaux pour chouc, transporleuses et de trans- 
chaussures .. mission PRE 
Cousage de chaussures à façon. 47 Fabrication de tuyaux, de tubes en 
nn de p piquées, de caoutchouc ,..,.... 
tiges de bottes, empeignes save A. À Fabrication d’ébonite 
Botliers, fabrication de chaussures ' Fabrication de colles et dissolutions 
sur mesures... 4, be de caoutchouc......esessocso0eses 
Cordonniers, saveliers 
Réparation industrielle . chaus- Amiante. 
sures . .…. 
Fabrication de gaioches, sabots-galo- pe 31.51 Fabrication d'articies à base de fils 
ches et de saboli ines’ d'amiante (cardage, filature et tis- 
Fabrication d'articles de sport (dont Le sage d'amiante).....sessccossounes 
la matière première est le cuir 572.05 31.51 bis | Fabrication d'articles confectionnés 
Commerce des cuirs et peaux bruts . (à base de fil d'amiante) : gants, 
(cuirs verts). ....s.sssssssessossoee | 795.01 , moufles, cagoulee, tabliers, combi- 
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NUMÉRO NUMERO Ü Taux 
de la NATURE DU RISQUE mt à 
(sécurité ! 
nomenclature sociale), | Cotisation 
| | 
37.52 Fabrication de papier et carton] | 
LT CUS CPR NT EAP se 975.03 | 7,6 
1) Fabrication de joints en PURES 1 | jo 
ri Fabricalion de garniture de friction, | 930.00 | 0 
| 
Tissus enduits. | 
3.611 Fabrication de tissus imperméabili 
partiel) ss, huilés, vernis (à l'exclusion de 
toile cirée, de moleskine).,.... 156.01 1,50 
1.612 Fabrication de sparadrap, de taffelae | | 
d'Angleterre, de tafletas gomme... | 4,05 ! 1,56 
1.613 Fabrication de linoléuin.....,,...... 186.06 1,19 
is. 611 Fabrication de toile cir ve, de moles | 
parliel) BARON RE dut Ut va . 150.07 | VU 
Papier, carlon 
i.1 Fabrication de pales à papier. ...... »11,00 3,00 
1.2 Fabrication de pâte à papier assoc | 
à la fabrication de papier........ | 12,00 },60 
1.3 Fabrication de papier (sans fabrica 
EUR M CT CONNUE CAT 213.00 1) 
1.1 Fabrication de papier associée à ja 
transformation de papier...,....,, 111.00 K,10 
1.01 Fabrication de papier transformé par 
\ l'exception couchage, imprégnation ou travail 
de 54,519) mécanique (à l'exclusion de papier 
CUOOne,..MONCS nsc ess cueran sos 010.01 ven 
“1.12 Fabrication de papiers peinte, de 
vitrauphanie, de Jincrusla......... 019.02 2,10 
1.18) Fabrication d'articles faconnés à 
base de papier d'impression et 4 
OR ne sun ami dense 019.03 1,59 
1.54 Fabrication d'articles en papier | 
ns cit cn ss 0 or. 10.01 1,19 
h1.50 Fabrisation de carlonnages........., 019.09 1,49 
51.26 Fabrication d'articles divers en pa ee . 
pier, façonnage divers de papier... f 919.00 2,10 
17.11 Fabrication de jeux et jouels en pa 
partiel) pier el carton: masques et mirli 
tons (à l'exclusion de jeux et 
jouets en textile bourrés et assi 
TT TRIO TRAME Es .| 971.01 1,90 
)7.12 Fabrication de cartes à jouer.....,,., | 971.02 2,10 

















Barème des cotisations prévu à l'article 2 de l'arrêté du 16 février 1948 
pour les industries du vêtement (acCidents du travail), à 


Le ministre du travail et de la sécurité socia'e, 


Vu l'ordonnance n° 45-2230 du 1 octobre 1945 portant organisation 
de la sécurité sociale, notamment l'article 35: 
Vu le décret no 46-2299 du 31 décernbre 1936 portant règlement 


d'administration publique pour lapphealion de la loi n° 46-2526 du 
40 octobre 1916 sur la prévention et la réparation des accidents du 


travail et des maladies professionnelles, notamment Farticle 33 
(2e alinéa) : 
Vu l'arrêté du 16 février 1918 relatif à la tarification des risques 


d'accidents du travail et de maladies prolessionnelles, notanment les 
articles 2 (2e alinéa) el 

Vu l'avis du comité technique national des industries du vétement, 
prévu aux articles 2 et 3 précilés de l'arrêté du 16 février 1915 
susvisé, 


‘). 
o, 


Arrôûte : 

Art, fer — La cotisation due au titre des accidents du travail et 
des maladies professionnelles conformément aux dispositions de l'ar 
ticle 2 de l'arrêté du 16 février 1948, est fixée d'après le larif annexé 
au présent arrêté, 

Art, 2, — Le taux de la rotisation visée à l'article fer ci-dessus est 
applicable à tous les établissements appartenant au groupe profes- 
sionnel des industries du vêtement, quel que soit le nombre de leurs 
salariés. 

Art, 3. — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui prendra effet du premier jour du 
trimestre civil suivant sa publication au Journal officiel de la Répu- 
blique française, 

Fait à Paris, Je 12 juin 1951. 

Pour le ministre du travail et de la sécurité sociale 
et par délégation: 
Le conseiller technique du cabinet, 
MAURICE NEU VILLE, 
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Barème des industries du vêtement. 
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215 
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.16 
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Fabrication d'articl 


NATURE DU RISQUE bre 
| sociale 
| 

19 Habillement d ( | 
( ( | 
| 
\ Il t 191.00 
{ \ ii i ( 
\V ll ia alt | 
de | lt 
liss IT Î e #92 01 
Fabr 4 \ il ui 
m'a ( i \' | 
or dt \ el ittiit ea | 
“A Loi l « enduit ‘ | 
hoinin fetain ( ints: ci | 
fection di veletment cire ‘ | 
huil | 199 (9 
Fabrication de eloclu el chanenux 
en feu,rt 1 | do 4 «lt 13.01 
Fransform üfl | Ip pour | 
dance { (RAI RE EE t leu! t \ | 
paie el er fnalitlt di t [a | 
bricallonu de chapeaux « lier. | 
Fabricalior: li Casquatitt n | 
DCaux p'qu en {Te fabriva. | 
tion iure { ës, suit 
COIOIHAHUIX CHAUX lt t ht | 
pis, Casquellt Lutte int iot- | 
les, chapeaux fantaist 
Fabrica.ion d'accessoires dire pour 
la chapelerie, 4} le parti 
rie, découpage 4 l po hi 
puaux, fabrival le isures el 
jugulaire le carcasst le forme 
pour ipeler:e, 1e {Les pour 
chapeaux 193,02 
Mode: fabrica un di \Apeaux | 
daines “. 193,03 
Fabricalion de fournilurt pou 
PDO = reves nuensieuenes x 103,01 
Falhgicalion dt cravales, carre 
écharres, foulard ‘ 191.01 
Fabrication de biclelles, jarre.elles, | 
support hausse!ltes ceintures en | 
texte el Lissus æelastiqu 191.0 
Fabrication de guétlres el gants € 
tissus, fabrication de gan.s..... 191.09 
Fabrialion de jours, plissé ru 
chés, boulonniere recousrige 418 
b ULOII el Doux tit en !i [IR Pi REA à ? 
quage à Ja machine À ss 191.01 
sluupase el rennnailage de bonne 
lerie, lissu vélements, d'ap di + 
Lis 1 17 SEREERSS Rat road den 191.00 
Fabricalion de parapliue asset 
blage el imnont!tagt i ex 
dus cannes, fouels, cravache 104.06 
vabrica.jion de patrons pour mod | 
dessinaleurs pour textil décora- | 
UuUrS SU TisSUSes.ssess | +91.0% 
Fabricallon de sars...,....,.. . |, 495.01 
Fabrication de Ssars ménage (OE 
toile, le cs à pP'OovISIONS, de survs | 
dé Sport... \ , | 495.02 
Fabrica!ion de bâclu | wü fr : 
“1 OPA + at + | 195.09 
Fabr,cation de d'apeaux, de banrnie 
res, banderolies, Paviioni é.,..1 4193.01 
IX COUpPALes d'étoile . | 15,0, 
Fabrication de 1 \ main eh 
éloffe, de boursi d { ile de | 
sachels en ù ss. | 493.06 
| 
Industries dir [ | 
Fabrica.ion de jeux « jouels €] 
textile, de joue: bour! el à | 
Iniits Joueis en cheniie, 111 | 
el ours eh peluche, lapins bo Üs | 
el peluche, poupées bourré: | 
| 
1 
1 
1 
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Barème des cotisations prévu à l'article 2 de l'arrêté du 16 février 
1948 pour les industries des transports et de manutention (acci- 
dents du travail). 


—— 


Rectificatif au Journal officiel du 5 juin 1951: 
Page 5927, > colonne, signature de l'arrêté: 


Au lieu de 


Le conseiller technique de cabinet, 


MAURICE NEUVILIF. 
Lire 
Le maitre des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur du cabinet, 
JACQUES DOUMELET. 


Transports routiers 
Transports routiers de voyageurs: 62102 », 


Au lieu de 62,1 - 
621.01 », 


lire. « 62.1 Transports routiers de Voyageurs : 
Au lieu de 62.431 
Jire: « 62,131 Taxis, 


Taxis, voitures de place, fincres: 621.01 », 


voitures de place, flacres: 621.02 ». 
Page 59%%8, fre colonne 
Transports maritimes. 
Au lieu de 
G59 (à l'exception de 629.70) — Services administratifs de la naviga- 
tion maritime : 639.00 — & p. 100 ». 
659.70 — Service des ports maritimes de commerce: 659.01 — 2,60 
pour Xk 
Lire : 
659 (à l'exception de 629,70) — Services administratifs de la naviga- 
tion marilime. 629.00 — 2,60 p. 100. 
639.70 — Service des ports maritimes 659.01 — 8 p. 100. 


Auriliaire des transports. 
Au leu de: 


61.6 — Entrepôls, 
reliés à une voie d'eau 


docks et magasins généraux, magasins généraux 
676.01. 
Lire : 
67.6 — Entrepôts, docks et magasins généreux : 
Magasins généraux reliés à une voie d'eau: 676.01, 


+ © +. 





sé 
Instruction relative à l'élection des membres des conseils 
d'administration des sociétés de secours minières. 


officiel du 13 juin 1951: page G189, 
âre colonne, 1. Candidatures, ter alinéa, dernière ligne, au lieu de: 
« 29 juin 1951 », lire: « 26 juin 1994 »; 2° colonne, D. Organisation, 
composition et attribution des bureaux de vote, 5e alinéa, 2e ligne, 
au lieu de: « voix délibérative », lire: « voix consultative », 


Rectificalif au Journal 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUERRE 


Administration centrale et office national des anciens combattants 
et victimes de la guerre. 


Par arrêté du 9 juin 1951, Mlle Fontaine (Yvonne), Mmes Cho- 
timliansky (Henriette), Avache (Jacqueline), administrateurs civils 
de 3% classe, 2° échelon à l'administration centrale, ont été élevés 


au 3° échelon de leur grade à compter” du 1% juin 1991. 


ne à + RE 


Par arrètés du 9 juin 19%61, les fonctionnaires désignés ci-après, 
du cadre provisoire des agents supérieurs de l'administration centrale 
el de l'office national des anciens combattants et victimes de la 
guerre, ont été nommés à compter du fe janvier 1954: 


Agent supérieur de Are classe (1% échelon). 


agent supérieur de % classe (3° échelon): 


M. Lalaye (Jean), 


Agent supérieur de 2% classe ({®T échelon). 


M. L'IHoslie (Marcel), agent supérieur de 3e classe (6° échelon). 
— 2h © = —— 





Par arrêlé du 9 juin 1%, M. Avril ‘Henri), secrétaire d'adminis- 
tration principal (47 échelon) à l'office national des anciens combat. 
tants et victimes de la guerre a été élevé au > échelon de son grade 
à compter du 20 mai 1954 (majorations d'ancienneté pour services 
lnilitaires épuisées);, 





++ 


Institution nationale des invalides. 


— — 


Par arrêté du 14 juin 1951, M. le médecin lieutenant-colonel 
Labrousse (I.-L.), hors cadres, À la disposition du ministre dey 
anciens Combattants, médecin chef du centre d'appareillage de 
Paris, est nommé médecin chef de l'Institulion nationale des inva- 
lides, à compter du fer janvier 41951. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Modification à l'arrêté du 9 mars 1949 relatif aux indemnités allouées 
au personnel des établissements nationaux de bienfaisance. 


Le ministre de la santé publique et de la population et le minis- 
tre du budget, 

Vu Ja loi validée du 1e décembre 194 modifiant l'article 9 de 
la loi du 13 octobre 1M9; 

Vu jes décrets des 3 septembre 1937, 27 mai 1942 et 4 avril 1942; 

Vu l'arrêté interministériel du 9 mars 19%19 relatif aux indemnités 
allouées au personnel des établissements nationaux de bienfai- 
sance, 


4 


Arrèlent: 

Art, Aer, — L'article fer de l'arrêlé du 9 mars 14949, relatif anx 
émoluments du personnel des établissements nationaux de bien- 
faisance ne recevant aucun traitement soumis à retenue pour pen 
sion civile el uniquement rimunéré par indemnité, est modifié 
comme suit: 


Etablissement thermal d'Aix-les-Bains. 


« Porleurs et donneurs de linge: 156.000 F. 
_« Celle rémunération est exclusive de toute indemnité à l'excep- 
tion des allocations prévues par be code de la famille, » 
Art. 2, — Le présent arrêlé sera publié au Jowrnal officiel d2 la 
République française et prendra effet à compter du 4% janvier 1951. 
Fait à Paris, le 11 juin 194. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
JACQUES-PIERKE MONCOMBLE, 
Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT, 








MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 


Création de Comités techniques paritaires de l'administration 
de la marine marchande et composition de ces organismes. 


ee 


Rectificatif au Journal ofliciel du G juin 1951: page 5964, % colonne, 
16e ligne, au lieu de: « Vu l'avis émis par le comilé technique pari- 
{aire central dans Sa séance du 17 janvier 1950 », lire: « Vu l'avis 
émis par le comité technique paritaire central dans sa séance du 
17 janvier 1951 ». 

(Le reste sans changement.) 





Comités techniques paritaires centraux. 


Reclificatif au Journal officiel du G juin 1951: page 5965, {re co- 
lonne, 15° ligne, au lieu de: « Vu l'arrêté du 23 juin 1950 et l'arrêté 
du 26 mai 1%90 modifiant l'arrêté susvisé du 30 juillet 14949 », lire 
« Vu l'arrêté du 23 juin 4% et l'arrêté du 2% mai 1951, modifiant 
l'arrôté susvisé du 30 juillet 1949 ». 

(Le reste sans changement.) 


+0+- 
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NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 


———— ——— 


Ministère de la défense nationale. 


—_—— 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX FORCES ARMÉES (GUERRE) 





Pur arrélé en date du #1 mai 1951, M. Perrin (Pierre) a éld 
nommé commis adiministralif dans les servires extérieurs de l'in 
tendance à Rabat (Maroc), en exéculion des Jois des 26 octobre 
1946 et 19 août 1990 sur les emplois réservés, 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 








e secrétaire 
française. 





Avis de concours pour l'emploi de d 
des services de l'Assemblée de l'Union 


Un concours est ouvert pour le recrutement de trois dames secré- 
sures des services de l'Assemblée de l'Union française, 


Les candidates qui voudront prendre part à ce concours devront 
dustuifier de la possession de ia nationalité française, suivant les 
sonditions prévues par l'ordonnance du 149 octobre 1945 (art. 5), on 
qu'elles sont citoyennes de l'Union française, et qu'elles sont âgées 
de vingt ans au moins au jour du concours et de moins de trente 
ans au {Ÿ janvier 1951. Celle Hmite d'âge sera reculée, S'il y à lieu, 
c'une durée égale à celle du temps passé en captivité, internement 
politique ou déportation, ou au temps de service homologué dans la 
Résistance, Cette limile d'âge sera également reculée d'un an par 
enfant à charge, suivant le décret du 21 juillet 1939 sur le code de 
ja famille. 


La limite d'âge de trente ans n’est pas applicable aux dames 
fonctionnaires des services de l'Assemblée comptant au moins trois 
années de présence effective dans l'administration de l’Assemblée 
(y compris le stage). 


Le registre des inscriplions est ouvert au Seerélariat généra de 
l'Assemblée de l'Union française, château de Versailles, à Versailles 
(Seine-et-01ise), 

Les inscriptions sont reçues jusqu'au 48 août 1951, à dix-huit 
heures, A cette date, le registre des inscriptions sera définilivement 
Cius 

Toulte demande d'inscription devra être accompagnée des pièces 
suivantes : 

4° Un extrait d'acte de naissänce:; 

20 Un extrait pour néant du casier judiciaire; 

3 Un certificat de bonne vie et mœurs: 

4o Des attestations officielles (s'il v a lieu) du temps nassé en 
raplüvité, internement politique ou déportation, ainsi que du temps 
de service homologué dans la Résistance; 

50 Une note indiquant si la candidate est mariée et si elle a des 
enfants; 
universilaires et 


Go Une copie certifiée conforme des 


certificats professionnels ; 


diplômes 


7e line note indiquant le système employé (manuscrit ou méca- 
nique) ; 


8e Une déclaration sur papier libre attestant sur l'honneur que 
l'intéressée ne tombe pas sous le coup des dispositions des ordon 
nances du 27 juin 194% sur l'indignilé nationale et, qu'en lout état 
de cause, elle n’a pas été frappée par l’un ou l'autre de ces textes, 

Les épreuves de ce concours auront lieu le Jundi 17 septembre 
1951, dans les locaux de l’Assemblée de l'Union fiançaise, au palais 
de Versailles (aile du Congrès), 
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Elles auront lieu d'après l'horaire suivant 
1° Dictée manuscrite (durée: une demi heure), à huit heures; 
2 Narration sur un sujet d'histoire ou de géographie (niveau du 
outre ner, 
neuf 


brevet 
géographie de 
heures ; 


présence française 
deux heures!, à 


tlémentaire), histoire de la 
l'Union française (durée 


99 Epreuve de slénographie ou de stépotypie, avec reproduction à 


la machine à cerire de la prise, à quinze heures; 


&e Epreuve de dactylographie (reproduelion d'un texte imprimé 
comportant un tableau de finanre<!, à seize heures 

Les trois sujels choisis, pour chaque épreuve, par le jurs seront 
sacés sous doubie enveloppe rachetée signée des membres du jury 
et remis au président de la commission de lance immédiate 


SUrYxeH 
nent avant l'ouverture des épreuves, 


Les épreuves seront cotées de Q à 20 points el affectées des coeffl 
cienis suivants 


CR code POP RL PET TL x 
OR ne cs nu ds 6 ba dr sa stan tante nt es ends de 2 
Epreuve sténogrüaphique ou sténolvpique avec reprodu 

tion à la machine à écrire de la prise slénographique 

ou de Sténolypie.... ss... : si ; Û 
Reproduction darlylographique d'un texte jmprimé el 

ŒUR. HO DISMU se ces c ..« ; ve ‘25 

Pour Cire adinises, les candidates devront réunir, au moins, Î& 


moyenne des noles pour l'ensemble des épreuves 
étafent rlassée eJ 


préférence 


Si plusieurs candidates 
toncours établirait un ordre de 


quo, le jury du 


Une majoration égale à 5 p. 100 du total des points obtenus au 
concours est accordée aux candidates appartenant déjà aux cadres 
de l'Assemblée, ainsi qu'aux veuves de guerre et aux déportéos. 
Toute 
devront wblivaloi 


Tous les systèmes (manuserit où mécanique) sont admis 
fois, les machines employées par les 
rement être revêlues du capot de discours 


sténotypistes 


épreuves. Afin d'éviter 
cront groupeées ei les 


Des essais de diciée seront faits avant les 
toute gêne aux candidates, les 
sténographes également 


lent tvpistes 


Les candidates admises seront appelées dans l'ordre de leur clas 
sement définitif aux emplois de dame 
vices de l'Assemblée de l'Union francaise, au fur et à mme-ure des 
vacances qui sg produiron!t dans le cadre, el sous réserve du resul 


lat favorable de la visite médicale d'aptitude 


secrétaire lagiaires des ser 


Tous renscignerments eront 
dates qui se présenteront on écriront au 
V'AS emblée de l'Union francaise 


Versailles, à Versailles 


complémentaires donnés aux candi 
ecrélariat généra! de 
service du personne! châleau de 


{(Scine-et-0it 


Les abonnements au Journal officiel partent de ter et 16 de 
chaque mois, Envover le montant net en un mandat} ( hèque 
ou chèque postal nnpie courant ne 906443 Pari 

l lnprimerie d ] ui t u, q Voltaire 
Le lréfet, directeur s Jit 
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EE ————————— — — ee — num » | 
ANNÉES ANNÉES | ANNPES ANNÉES | ANNEES | ANNÉES 
NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rembour NUMÉROS de rembour- NUMEROS de rembour NUMEROS de rembou NUMÉROS de rembours 
seinent. sement, sement sement | | sement | | comen 
” k ci Et és L | | (| 
7.912 2) 10.165 15 wso | pt 11.161 1x 13.995 | pl | 18.000 M 
7.H3 o1 10.215 50 12.373 hi 1u. 10 1 (5.0 | ju | SOU 14 
7.09) of 16.271 I] 12 bi 14.195 , 16.001 | 4) {| {s 1 | 10 
7.923 HA 10.286 HA 12 ni 11.212 ot IGo1t | il | in | | ,S 
7.925 14) 10,310 n1 12. n1 11.267 1 iü.O01S | 1 | 48.2 | 19 
7.933 of H.316 1) 12 16 14.974 7e TR | 7 {| wow | 19 
7.961 ol 10,529 19 12 1) 15.16 jo) IT TE :,1 || t& i 
7.977 ot 10.438 50 12.522 19 14.137 M 16 4 | 0 | ts 54 
$.013 bi 10,541 pi 12,511 PT 14 1 11 6.013 | " \ " 8 
8.019 o1 10.360 19 12.0 ol 11.3 ol [D 146.156 | D! [| 1.74 4) 
#.:025 ol 10.07 ht 12.» nt) J4.n!f Ha | 16.1 | ol | iX | 1% 
Ut bi 10.309 Ni 12 043 50 14.126 54 6. > | 19 | N | 54 
8.066 4s 10.47 4) 12,011) 4! 11.441 un) 10 } | 4) TT 0 
#8 .070 o1 0.446 #9 12.08 ol litut 4) 16.21 | 11 in hi w) 
8.109 n1 10.4 12 I) 12. ht ni 14.465 1 16. | " 1e 170 Le 
8.1 00 10.108 20 12.620 1 Lis ol 16. 2x2 | “| IN. o1 
36 Ss 10.4: 0 12.640 40 040 1 16,30: ho à "us 0 
S 7 #1 10.453 51 2.648 4 14.0 5 16.407 | à6 | = ++ = 
8 486 pl 30.407 0 12.661 M) 11.992 51 16.108 is a ho | le 
&.2NS ni 10.518 hi 12.676 il RUE 49 M. :5u) + 18.610 | 49 
8.312 50 10.519 42 12.07% 1 11.629 48 16.118 1 Qu | 17 
à +] a 10.522 Aù 1.68) pt ER 2) 16.14 m1 ne | 19 
8.399 19 16,508 pt 12.607 M 14.720 51 16. 480 50 nes | æ 
#.Alt p1 10.582 EC 12.690 M 11.740 bi WG. 12 2 10 € | 54 
8.445 HA 10.619 0 12.739 19 14.769 Là 16.010 hi in “it 
#46 5 10.621 41 12,542 En) 1a.731 nt té. ‘4 0 300. | … M 
#.4906 0 10. 600 Im) 12,511 17 14.777 1 16.618 #0 + + | 0 
LRU CU 10,665 Ha | 12.791 49 14. x LL di 620 10 i | - 
HD bi 10.668 48 12.M oi 14.823 1 16.621 50 : + | 
#69 M 10,6K2 ol 12.N0K 4) 11.23 ") 628 M1 - Î ‘ | — 
8.578 51 10.697 49 12.) 49 14.852 mt 16,649 hf N _ | pr 
8602 50 10.726 o1 12,822 0 14.N31 47 15.66 19 | + 
8 619 LS | 10.728 49 12.N36 ul 11.881 51 16. GNJ "0 x # | : 
# GX D 10.742 0 12,R42 ol 11.048 &s 16 [ 1 1x en: | es 
8.643 pi 14. HN 1 12.5 49 11.98 n 16.736 4) in. | , 
à 64 51 40.86 5) 12.872 "Re 14 Mit) ) lu “A1 1 14 a | … 
8.606 49 10.4r pt 12.0 51 14.086 "1 16.849 1 MuTi | A 
#.701 48 10.988 4x 12.996 49 15.001 49 1 un ) 19 0! o 
8.708 49 11.07 n1 12.049 ht 15.028 4) 17 013 HA 19.05 : - 
k.746 49 11.061 pi 12,972 4 1.041 M) 17.01N 14) ty 0 | + 
8.782 1 11.00 NC] 12.01 o1 1" 077 19 17.040 T ju 1 1 | LA 
K. 79 H1 11.110 ol 12.900 ol J.038 1 17.000 1 19.153 | oi 
CRT 49 11.123 9 13.017 0 15.081 1 on " ein | + 
CRE :4) 11.197 49 13.016 50 15.0uN 18 17.107 14 19,105 | 19 
88h 48 11.201 39 13.011 1 19.118 48 17.110 1 HAUTES 18 
HN? 00 41.222 WU 12.0 47 1.141 49 17.14) 51 (TOROUT "1 
8.876 8 11.224 5 rs : 15.152 1] L _ | > L | » 
7 2 4s J. 105 o 15.190 1 ; | 5 TU % 
pr o dt 2 49 13,182 14 45 155 ï1) 17 212 1 qu | | 1 
RTE b0 11.251 00 13. 1x AY 1.156 Mn 1: 211 "1 19.201 1 
8.915 10 11.269 M) 13.19 ol 15.173 ne 17 14 1 TOUT | 1 
4 043 1 11.286 48 13.200 M1 12.170 ‘1 en ” 19 0 18 
4.051 51 11.204 49 13.211 o1 15.195 hs L ù ] ju 11 l 
0.06 4# 11 13 48 14.512 49 1.20: .“) i + «) A j9 ) | 
9.072 1 11.42 po 13 JUS ol 10.228 50 1 = LU LR 43 
Q.11N 0 11.446 49 13.301 01 1.219 11) 14.420 <H) 14. 2150 1 
9.119 50 11.396 51 13.401 5) 15.251 4 17.0 1 TROT 1 
9.207 » 11.409 19 13.414 o| lo. 2oni ni 1 ee 1 TON 19 
9.263 4 11.409 49 13.429 À 15.201 ii 11.509 4) 14.410 1 
DBECET 4 11.441 50 13.100 Le) 15.26 h1 1: 4 ; | M TR 1 
9.341 p1 11.452 51 13.100 ol 15.270 QT 11.409 | 50 49:56 | # 
9.425 46 11.508 51 13.500 1 15.27K 51 17.1 | | var | 7 
9.483 51 11.513 50 15.515 1 19.21 M 17.452 51 0 11 6 
9.486 49 11,577 49 13.012 o1 15,207 4) 17.410) wi 96 | 1 
9.53%6 51 11.597 5 13.500 90) 15.009 47 are + CRGTES ET 
9.516 )1 Gs pl 43.500 ol 15.:17 M) 1.0 4 L " 1 
rer 51 Er 49 13.604 o1 15.312 4) L1.500 ® 1 | 1 
9.0 o1 11.750) 19 13.621 4) 15.340 5) 17.625 4) 19 9 50 
9.602 1 11.744) Em) 13.624 49 10.109 4) 17 Coy2 hi TRE I Ÿ 
9.619 49 11.815 Im) 13.626 .#) 15.45 ds 17 4) US 10 6 50 
9.686 ni 11.16 pb! 13.629 1 15.273 11 417.672 1 de p 
9.691 51 11.867 51 15.039 49 15.58; 46 17.6: 19 19 1 
9.699 A) 11.833 49 13.617 51 45.308 hi 17.721 11 44) à 
9.756 oui 41.477 A7 15.60 49 15.443 m1 13.712 h1 nm 1 
9.771 4 11.931 1 13.661 51 15.425 1 17.704 4n hr :S 
9.779 51 11.906 49 13.671 ui 15.100 17 13,199 un] 19.751 1) 
9.797 Hi 41.966 oi 13.701 o1 15.462 47 17 No 44 19 "1 1e 
9.848 4) 11.972 49 43.717 o0 lo M h1 1 No 4) ‘e r 
407 m 12.018 hi 43.759 1 45.171 45 17.64) us ne ; v- 
9.929 49 12.049 49 18.719 si 1.42 48 17.66 1) : à r 
RIT 50 12.022 49 13. #04 4 15.41 48 11.903 A 19.41 4) 
9.954 48 12.083 im 13.811 o1 HUE 49 13.1H) ET 2e - 
9.976 EC 12.08 4 45.810 4 15.516 m 17.4) | :f . "rs + 
9.978 ol 12.102 51 13.558 51 12.977 49 17.026 | 44 : _ + 
9.980 46 42.159 4 13.809 1 45,529 51 47.013 19 A Ê 
10.052 49 12.163 40 13.033 91 1.907 Mn 1: EL 51 + 9 ( + 
10.054 o1 12.165 49 43.958 4) 15.608 51 17.9: 1 19.9 : 
10.075 47 12.203 49 13.1K1 o1 RU A5 17.96 a 4 7h) + 
10.076 49 12.206 u() 14.00% 49 15.67 on 18.010 | 4) 9.91 !, 
10.082 47 12.291 48 14.0 #) 0) Lo. 745 [ DRIE | 1 1 | 1 
10.102 49 12.230 50 11.08 4x 15. #08 M 18.019 | ‘4 x).0 1 
40.115 H3 | 12.232 48 11.100) #9 En #14 mn 1H U4 | M 20 (l 11 
10.134 o1 12.258 19 14.151 49 15.6 48 48.099 ‘1 20.101 19 
£ 2.2 #15 49 10.52 1) 15.041 49 20.131 1 
10.148 sn) 12.240 48 14. 
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28.605 
28.607 
2S.61» 
23.627 
2S,622 
24.651 
28.708 


28.761 


29,060 
99.062 
29.079 
29 093 
29,104 


29.639 
29.611 
29.661 
29.673 
29.677 
20 681 
29.686 
29.695 
29.719 
29.76 
29.787 
29,797 
XI 802 
20.871 
x) 13 
29.910 
29.%59 
29.3 
20.019 
00.067 
30.079 
30.091 
20.096 
30.14 
20,19 
30.191 
40,177 
30.185 
30.207 
20 215 


00.336 
20.461 
31.106 
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31.026 
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51.06 
31.013 
31.047 
31.092 
01.005 
91.101 
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31.033 
31.610 
31.651 
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21.672 
51.687 
91.711 
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31.725 


31.749 
91.789 
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: ANNÉES ; à ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMEROS | de rermbour- NUMÉROS 
sement. sement. sement, sement. 
50 34. 134 50 36.708 51 RS .131 50 40.392 
o1 31.444 48 36.722 0 5 
4 2 ‘ #.110 50 10.128 
18 34.171 51 36.725 18 8 145 47 40. 50 
= 4 4 36. 7 51 156 SL 10.516 
- 4.021 36.113 49 B.158 »1 10.538 
38 34.547 48 6. TRI 5 7 
btà ». 1 L 3.187 51 50.552 
49 31.971 45 36.706 47 2 190 EF 
Er $ A , 5! GO, 
50 34.070 50 X.81S 51 247 2 0 80 
50 34.59 5 ; 25: ie 06 
24.099 + 36.830 20 8.254 48 #1.601 
51 34.601 51 M.Ril 4 5.253 4 10 613 
51 34.69: 50 36.881 50 3,285 49 10.619 
4 34.679 39 36.006 50 38.207 49 10.631 
er “1 50 36.907 47 38.31 47 10.632 
“ - + 91 36.97 51 38.340 50 10.665 
: mr 51 36.011 48 38.351 5L 10.733 
: : 874 49 26.955 51 38 182 48 10.768 
31.90 Qu M5.058 51 28.387 50 10. 110 
= +. 2 91 36.991 51 38.393 50 10.775 
: 4 s1 37.007 49 29° 120 a 40. 7$2 
+ 33.90 1 37.085 É CNET re 10 800 
49 34.905 #) av Qt: F 9Q 1) F 977 
: pes 37.013 51 38.120 1) 40.837 
39 34.939 49 37.049 o1 3.0! 51 10.897 
=: 2. 4 37.050 51 38.579 50 40.95 
24.9 J 37.062 1 2.86 oi 10,916 
50 34.908 51 ‘ _ - » l ° 
ou y 37.072 vi 23.610 49 10.0 
où 35.006 o1 37 084 4) 28.628 51 10.965 
1 nn: sl 37.096 51 618 5l 10 902 
J 9.054 _ Fr ; 312 F 
> 2 *. 37.100 51 3.672 o1 10.999 
o 39.077 48 A 22 - © GS , 
à 3 50 38.680 49 096 
49 32.60%) o1 “en 51 5 682 50 + 06 
51 35.108 50  . F R 6 E 
ac 37.149 51 Je. 00 90 #1.105 
5 35.131 50 37.150 49 38.71 50 11.12 
+ ge 4 37.161 51 33.724 51 41.168 
É 3). 198 ‘ pa ! 9 757 19 
>" 1.175 49 JS, 121 4 #1.138 
_ : +4 rh 3 201 74} 38.197 48 11 (EL 
5m | ee | à so | s | #m | 5 | us 
51 35.263 49 31.209 = . — 2 
51 25 94 19 31.215 . die F- 21: 
L n F4 E4 > 3 AS 1.104 4] 11.25 
51 35.390 47 se 20 ri R 707 10 9 
51 35.393 51 51.231 . 708 sl ht 
LR 35.403 51 11.238 a 816 50 Le 
49 33.436 ol 37.215 - 38 22 2e Tr < 4 
0 35. 467 51 31.916 19 1ù 820 4) 11 1 
39 d. 471 51 91.360 16 pe 4 19 var ) 
M 35. 500 39 31.108 1 38 971 50 ” ee 
eg 37.111 1 2 4.912 
01 35.01S o1 ns ne : ER" w : 
50 35.526 18 gi a 009 50 Tite 
% Fn | à 99 | Si wo | 50 1.650 
À HD. )20 J = 1-0 19 99.085 oi 11.676 
H3 35.690 )1 en 5 39.115 42 41,680 
50 35.696 51 msi d 50 39,997 51 11.688 
48 35.700 49 - 08 r- 30.281 49 1.718 
È Age 27 0 € 7 1 
Er re : S D: 5 39,328 51 11.723 
d ».716 ‘ ” . 39.248 « 755 
51 39.721 48 37.519 1 + 333 A + 758 
49 35.735 51 7.61 38 9.279 5{ 11.783 
50 5/75 À 51 37.561 n- 30. 14 si ÿ1. 787 
1 F5. 766 50 37.67 : 39,536 49 11.790 
51 35.859 49 37.571 19 n £ 
50 5.0 l 37.571 91 —. à 1.811 
».907 K] pe hp ho rs 39.602 p1 11.821 
91 5.910 51 17.581 0 30.705 9 1856 
49 36.000 51 37.631 ” 9.776 51 ii 45e 
51 36.001 49 27.655 d 39. 78 F) agr 
50 36.002 49 37,696 î 897 50 - 9 h 
7 36.022 50 37.4 91 39.835 47 ,t.06 
2 : i 48 47.721 + 2) 865 45 12 036 
36.03 51 Di. 12) sd 19 869 49 19 (18? 
of 36.06 5t 7,71 w 29.875 5 52.005 
48 36.093 51 +: : 4 I o1 39 000 5 4.129 
: 25.109 39 2e + 39.016 19 12.11 
49 3.181 #9 37.800 dl 20 062 5 > 139 
48 36.981 49 27.803 47 39.909 51 ENT 
om) » 36.301 4 37.821 50 10.012 o1 42.197 
50 6.215 51 37.8P 2 50.021 51 12 07 
49 %6.317 19 37.46 50 40.012 13 12.213 
49 6.418 5 37.817 51 10.048 19 12,229 
50 36.336 51 27.850 49 10.037 51 49 917 
51 N 1 313 51 7,855 49 40.074 51 2 248 
49 36. 120 51 7.910 36 40.138 20 22:200 
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BARRES" | j | 
o1 di 1) 
49 5 | 49 | 
d 19 | ot 
of 38 | 0) 
48 4s | 19 
50 51 | "1 
4) b0 | 1* 
4) = | | , 
+4) 17 | | b1 
50 “| | | 
91 pi | | p{ 
51 1 | | 19 
Ha | F,() | | 1 
o1 19 | w} 
90 19 | | 1) 
48 is | 1 
‘0 (à) | | o1 
M) ni | of 
b1 5,1 | vi 
49 5 | 0) 
o1 51 D 
nt 0 | r,1 
ol 51 | | 
2 | 50) | 
1 f,1 1} 
49 50 | 
43 10 } 
Hu) | | 
of 17 | AL 
49 19 | | 
14) ) | 1 
ou) 19 | | { 
I4) At] | | r, 1 
14) | (h] | 
91 [| st | 4 
48 | 51 | | 
pi 50) | 1) 
ni r| 
4) FH} | 11 
16 ui] {) 
1 19 | 1* 
91 1 ut 
o1 4 | 10 
D | | 11 | 
o1 49 | 19 | 
1 1 | ") | 
M : 1 51 | 
01 51 19 | 
D 49 [he | 
51 49 ,4 | 
51 1 | " | 
o1 n | 51 | 
pi 45 | hi | | 
4 n1 1 | | 
D) "A o | | 
00 50 19 
pi 51 1,1 | 
pi 51 11 | 
4) 19 hi | 
19 n1 49 
d') 1 o1 
50) 1x) L } 
48 ht 1% 
19 46 on) 
50 51 49 
#1 49 50 
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© © © ee —— — sep enernger — em — - 
SEE é | 
ANNFES ANNÉES | ANNFES | ANNÉES | | anNfEs | ANNÉES 
NUMEROS de rembour. NUMEROS de rembour. NUMEROS | de rembour. NUMÉROS | de rembour | suMERO | de rem || NUMÉROS miboi 
sement, sement. | sement | <ement | eu | ut 
his EE e”, 4 Te "_— | | | 
| | (| 
Sf.,000 19 82,911 Î a D | Î [ | «7 H | es Gt! 
ui 4 , Û Ù #4. 100 SD | 11 & | | 1.) || , 
$S1.002 19 82.992 1 S1.13%1 1 a”, in | l (a Er 1 {| SN 013 1 
&1.570 bi 82 ON » 8.184 I &5 80) | 1 Q l | 1 | 8 619 | ) 
Kt.07S 19 #2 ,9N0 sl S1.4r2 {} SNS r,. «7.30, #} n {) | no? 
81.080 19 CERECTH #) 8 310 #) &n 862 0 & n is SNS | \» 
#1.990 D s3.011 sl Si 1 g', } $ N SN 12) | 
s * 0 . « [A] So, PU ht, | 11 1.) +. 
81.619 ot #3. 19 1 11 1 &a.976 1 s it {} 8S, Su | + 
1.608 Ü 83.063 19 81.563 #) &T ORC 0 @5 ‘471 51 8 87 { 
81.729 A) is) (LL b0 41.569 1S &E 002 ri 87.401 13 SN 016 I 
— 0 #3. 131 ss N4.0 10 A) 86.006 51 87.41 19 SN. 109 4 
î 1.702 oi BJ 160) L #1.) 1? 86.041 10 n 113 A1 Hs JUS À 
He 1 K3.1N4 — 81.62» 1) Si, UNSS 51 87.151 1 | SI.O02 | - 
#1.781 4) 83.204 4 81.627 41 & ‘ : - ) | «t) (rx 
à SUPER LA .”} Si. 12 { 
#1, 789 0 53.209 1 S1.010 41 &G. 109 hs 97 504 Q | au (1 14 
81.791 49 63.212 à 81.611 1 «6.1 19 27 % | ï | s9.0 | 1 
#1. 708 4) 83.218 of S1.616 1 y 1 rs) Ne 1 " AL | l 
81.827 49 3.213 15 81.669 o1 ec (- ‘ we g7 0 | 80.069 | il 
81.810 D 83.270 10 81.711 of gi 10! 4 g7 7x) () 80.119 | w} 
k1.861 49 83.979 of Ni.8N 1 4N hs - UT 60 1 S0.1% | 19 
81. JUS 19 83.10 16 84 .8U3 1 = + SG | [ 69.154 | + 
81.079 50 83.311 El) 81.917 A 80. 220 #2 g= "Cou " | 996 | 
81.981 18 #3.369 n1 81.978 11 BU, 229 ” sie | go | ù 
#2 .058 pi 83.390 ol 85.023 bi 845. 2H) 4 SE 4 | 89 ‘0: { 
82,080 50 #3. 420 48 83.020 4) 86.231 17 se + | sys | 
r à Le L r »27 4) à bi? il 
#2 .099 50 SAAIA 47 85.086 50 st 24 27 678 | ny | 1 
2,166 49 85.139 0 45,124 14) 60. 4%) 3 87.683 pt [| s0:536 | 
82,170 pt 83.449 50 8.117 00 86,401 Ù Q7 “10 Fr | 89.316 19 
82,180 50 82.159 50 8.178 50 86.2 1 y7 Nil 49 | su .%6l 
#2 ,208 51 83.473 46 83.250 Ü 86.973 ni d7 0n I | è g | ‘) 
#2,211 p1 #3. 156 15 85.286 ol 86.491 0) ré QQ? gg 77 | \ 
82.308 19 83.94 bi 85.295 1 RE. 418 ï ph Acte ao LM 1 
82,321 48 83.601 50 85.404 ù &G. 119 51 à. Les À SD . (1 
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£ + - - 85.919 11 RG, 72 b1 ça dy | Qi (67 1 
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on * IT L { 
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82.624 18 #3. 081 ù 9. Gun 19 86. 791 1 RS. 478 19 89,758 | \ 
82.625 48 81.03 1 S9.613 19 S6.S12 19 #4 491 1 80,800 | l 
82.630 19 85.122 n1 A 56.912 "1 SN. 00) (] Su! | | 
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82.829 51 81.251 19 K5.698 1 K7.070 nl SK. 310 1 #0.<62 | 1 
82.868 50 84.270 pi 9.702 49 K7. 141 D 8S. 5x2 ol S0.450 | 
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Société d'Exploitation des Filatures et Tissages de l'Arsenal 


Usan! 


gociélé à 


21.300.000 F 
TEMPLE, À PARIS (3e) 
no 316197. 


SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 


SIÈGE SOCIAL: 74, RUE DU 


seine 


Obligations % 1/4 0/0 1916 de 95.000 F, 


Cinquième amortissement. 
l'ém 
formant 


ion, Ja 
l'annuité 


lors de 
titres 


de la faculté 
rachelé en 


qu'elle s'est réservée 
Bourse la totalité des 


à amorlir au fer juillet 1951, 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les amortissements des années 19:38 à 1950 ont étc 
rachals en Bourse, 


Numéros des titres sortis au tirage antérieur 
et non encore présentés au remboursement. 
Remboursement 1er juillet 1947, 

21 — 23 


couverts par 





L'ELECFRIQUE BIELE-ROUBAIX-TFTOUROOING 


APITAL DE 11.09.44) F 
ARŒLUL Nom 


SOCIÉTÉ ANONYME AU ( 


SIÈGE SOCIA MARCO-EN-H 


Resisirée do commerce lourco 


Arnortissement des obligations 4 1 4 0 O 1944. 


Conformément 


cédé à l'amorti nent pr fl i j ’ 
Bourse -de 38 du pair 

Il a Clé rachel j14 Of tit 

Le prix de Qitre Ï nef { | Lei [ 


h 


qu aurai exIgrE le reinhotl li i | (lt luth «4 
aimorlir en 11, 


Cbligation amortie antérieurement et non présentée 


au remboursement. 








———— 
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Compagnie du Chemin de Fer Franco-Ethiopien de Djibouti à Adis-Abeba | Enr 201 | Gtue 203 
— ms 01) GLS 54 


92.183 
2.218 
2.272 
2.392 


2.073 
2,638 
2.097 
2.782 


3.138 
309 
3.509 
3.08 
3.997 
03.619 
5.804 


Er Oo) Î {1.755 obligations 2 4/9 0/0 de 400 F jouissant de la 
garant e UEtIL francais Hoi du 3 avril 1) sur lesquelles 
8.5%4 obligations n« mt pus créé 





Liste récanitulative des 950 ohligations amorties au trente-huitième 
tirage electué le 15 mai 1951, remboursabi2s à pariir du 15 juin 
1951, et des numéros des titres sortis aux tirages antérieurs et 
non encore remhourses. 
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107.019 50-1 114.542 51-14 1120.399 51-14 127.228 5-1 119.782 511 
107.055 4-1 [144.557 54-1 [120.524 0-1 127.318 51-1 [125.829 51-41 
107.265 50-41 1114.579 o1-1 | 120.575 D1-1 1127.619 51-1 1135.893 51-1 
07.281 9514 [114.654 51-21 [120.589 44-2 [127.664 51-1 [136.409 51-41 
107806 51-41 | 11: 001 46-2 1120 928 50-14 |127.70% 51-41 |135.610 14 
107.909  D44 |144.005 50 [120.073 1-1 [127.843 5-1 [137.018 51-41 
108,146 D1-1 [115.120 90-1 120.978 48-2 [198.037 51-1 [137.082 141 
108.263 442 [115.144 482 [120.085 47-2 [428.411 511 [137.163 511 
108.364 91-41 [115 010 45-2 [121.047 51-14 128.191 5-1 [197.306 51-41 
108.508 DI-L [115.546 51-12 [121.298 51-14 [428.574 1-1 [127.363 482 
08.629 FA 1495.549 50-14 [124.474 SIA [42.672 SIA ST 511 
108.604 DU |115.575 4-2 [121.523 48-2 [128.697 51-14 [137.445 50-41 
108.746 1-4 |115.769 50-42 [121.526 45-2 [128.760 5-1 [197.59 511 
108.900 91-41 1415.901 51-21 [121.614 S1-1 [128.065 51-14 |137.697 51-14 
109.042 91-41 [116.116 51-14 [124.673 DO-1 [129.151 51-14 [137.671 51-41 
109.052 . bras 17-2 rs 1 - [129.176 1-1 1137.76 1-1 
109.169  41-2 1116.975 51-1 121.936 51-1 1199.65 541 [1 181 51-1 
409.212 91-41 116.281 50-1 1122.09 51-1 1129468 - 51-1 1138.252 51-1 
109,260 + (116.318 504 [122.069 S1-1 [129.486 51-1 [12 RD 514 
109.432 91-41 1116.83 51-1 [122.441 51-1 [129.534 51-1 [138.26 514 
A0 158 1-1 1116.698 51-1 |122.141% 50-1 1429,700 51-14 128 817 511 
qu 2 : [116.842 50.1 122.168 514 1129.759 1-1 (158.502 51-1 
119.9 o1- 115.813 o1-1 |122.196 o1-1 [129.837 1-1 130.256 50-1 
110.070 1-1 !116,869 482 |122,207 51-14 (430.021 5-1 [yo GA 51-41 
15 1 fee 25 122.01 511 |130.0%6 51.1 (410.318 51-1 
10.522 91-71 1116.929 51-14 [192,552 51-1 [130.27 51-41 110.265 514 
i 116 182 116,981 17-2 (122.784 12-2 1120. 287 1-1 ET 186 1-1 
110,705 0-8 |117.014 48-2 [122.889 51-1 1130 660 5141 110.54 1-1 
10.080 ne 117.105 5-1 [122.012 5-4 1130.995 51-41 [110.621 5141 
111.006 0-1 |117.921 47-2 |192.966 1-1 [131.078 51-1 [140.789 51-41 
111.201 911 1117.2%6 46-2 |193.920 51-12 [131.386 5-1 10 7 MA 
411 209 51-41 1447.03  50-1 1123.477 5-1 [131.410 51-1 |140. 892 50-1 
111.226 ce [147.128 511 [123.567 51-1 [1M.158 5141 [110.968 51-1 
ass cr 1117.61 304 1123.798 5t-1 1131.593 51-1 |111.094 1-1 
HA.GSS PA MATOS 452 log ges 511 [134.690 A4 [154108 5-1 
111.681 + (T6 SE |492,906 54-12 [131.857 4-1 [411.120 1-1 
HE 44 112.02 DL |425.09% 514 (1.08 54-4 l411.128 501 
DS sut Lise UT 124.29 54 [12.015 SLA [1162 5141 
Rte OR MR. Dit MER DRE PAT. 615 St! 
112.906 SIA 1119.00 SEA lines 54t [192.318 5-4 [141.631 514 
112.438 0-1 !119.109 51-1 |,5, "299 nt [1 RE St let 735 511 
112.162 48-2 [159.297 504 11229225 92 [HERO oi LE.779 
4112 687 1-1 [119 946 1-1 1125 118 n1-1 [LES ON 1-1 1411.782 514 
112786 SEA [119.079 514 [129-100 SIL [08.617 SIA 151.795 50 
1007 DA [119.268 5041 [125.198 511 1139707 5-1 [151.799 511 
412.979 50-41 [119.657 50-t [129.110 511 1153.709 91-10 1111.972 182 
113,956 Sf-1 [119200 2ùe DS. SEA CORTE ENT MULAT é 
412.315 18-2 1119 615 51-1 112 101 1-1 eee 1-1 [152.301 41-— 
413.397 2-1 [119,776 482 1125-9387 9141 1134403 1-1 1152.26 511 
413.48 511 [119.60 561 [125.96 SEA [SL ASA SIA NA 9 514 
413.722 50-1 |119 842 51-14 1423.067 51-14 [134.921 51-41 [112.64 51-1 
112.768 511 11096 30 [125.988 34-1 HAS 91-1 [112.723 514 
seNAEE SEL 1200 BE [EME Lt LS.I0S, Dei LAS de 
413.959 9-1 [120 Lo 1-1 126 156 o1-1 [135 219 ot-1 (112. 1 sh 
114.934 462 [120,288 51-14 [126.701 51-1 [159.200 47-2 |1:2.99 50 
415.198 422 |120.298 41-2 [126.820 51-45 [135.285 514 [143.025 51 
414.407 46-2 1120.377 91-1 1126.987 51-14 1135.768 O1 1119.177 511 


numéros ci-dessous tont partie des 8.554 oligations non émises 
sorties au tirage du 15 mai 1951. 








113.295 S1-4 [149.612 51 1117.610 511 [119.162 511 [LIC.SSS 51.1 
443.546 9-1 [145.619 AA [147.807 51-14 [119.163 91-# [119.990 54-1 
143.67 51-1 [119.744 9-1 [158,199 51-41 [149.185 5-1 150.320 514 
13.8 SLT PO SET Lis. 156 51-1 [119.225 511 [150.559 541 
M NS DES S.575 514 [149.552 5t-1 150.798 514 
pi ns DUT (146.608 544 (S.58S 5-4 [910.598 51-1 |1:0.962 544 
415.406 951-4 1447.023 54 [116.812 51-t [419.79 SA [151.137 541 
19 SLA (ta7.617 5-1 (t18.e8g 511 l9.e60 514 (154.662 5441 


Société Industrielte du Nord de la France 
(Déclarée d'utilité publique par décret du 12 août 1974.) 
110-116, RUË DE L'HOÔPITAL-MILIFAIRE, LILLE L 
Liste des obligations sorties au tirage du 5 juin 1951. 
Emission de 1897 3 1/2 0/0, Emission de 1905 3 1/2 0/0. 
61 73 113 278 279 376 
Remboursement à 4.000 F net, à partir du {er juillet 1951, aux 


guichets du Crédit du Nord, #2, rue Royale, Lille. 


SOCIETE NOUVELLE DES ETABLISSEMENTS SILVESTRE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 28 MIJIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: A LYON, 7, PLACE BELLECOUR 





Usant de Ja faculté qu'elle s’est réservée au moment de l'émission, 
cette société a procédé au rachat des oïlbigations 5 0/0 19 dont 
|'umortisséement est prévu pour le fer juillet 1951. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage en 1951. 

Les amortlissements antérieurs ont été 
voie de rachats en Bourse. 


également effeclués 


par 





ANCIERS ETABLISSEMENTS A. B NET 


SOCÈTÉ ANONYMB AU CAPIFAL DE #) MHLIONS DE FRANS 
SIÈGE SOCIA ib, RUE SAINT-FERDINAND, PARIS (45€) 
Fe fl Seirie 16:12 B 
Obl ' 00 de ! } 


Liste des 20 obligations sorties au premier tirage au sort du 8 juin 
1951 et formant, avec les titres rachetés en Bourse, ia ictalité de 
Vannuité à amortir au tt: juillet 1951. 


1.489 à L.o08. 


Compagnie de CHEMINS de FER SECONDAIRES 


SOCIETE ANONYME AU « FTA DE 435 Mi 


p ri s 


SOCIAL : «3, RUE DE 


MiIROMESNIL, PARIS (S 


/ 


Amortissement de 182 obligations 4 0/0 de la Compagnie des ch2. 
mins de fer de ia banlieue de Reims et extensions, remboursables 
k2 1° juillet 1951 à 500 F sous déduction de l'impôt. 

















EMISSION 1904 ) Qi 
2.630 2.631 2.632 2.633 2.6%#12.813 2.814 9.81 SI 2.819 
2,63 2 66 2 637 2 658 63! S2() 2 2! ) Su 2 525 
2.613 x - 11 2.610 2,647 2.618 : 2.82% 2.827 s2# } 2,81 
2,619 69) 2.652 2.633 2.659 | 2.9 28h 2.835 SI S40 
2,600 2,607 2.0.9 2.194 2,48 2.841 2.042 «91 2.011 “19 
2.786 2.190 2.703 2.194119 5 Sat 2 ,Ko5S So9 SG 
2,7% ) M4 STEAM à Mi) 2 6! 32 6) » M4) 68 #59 
2.808 2.810 2.811 2.st2 | 
Emission 1997 (56 obligatio 
4.771 4.772 L.775 k.776 4. } : 4.820 1.42) 1.821 1, “29 1. 26 
4.180 4.781 4.782 4.788 4.18114.827 4.829 4852 45.833 1.835 
1.789 4.786 4.787 4.788 4.704.838 4.829 4.S41 1. S43 1.44 
1.791 1.794 1.798 4.2 1.03 | 4.845 1.839 1.0 1.N51 1.803 
4.801 4.806 4.807 4.808 4. M1! 4 SG 4.5 1.826  4.N97 :. 800 
h.8St2 4.818 4.81s 4.915 1.N10 | 4.861 
Emission 194 (54 obiigations). 
se 1.496 7.437 1.440 T.kill: 7.485 7.487 7.4S9 7.194 7.495 
ré 7.443 7.445 7.446 7.4#7171.19%6 7.490 500 7.403 7.504 
ve 146t 1.52 1.453 71.453175 71.501 71.540 7.511 7.512 
7. 7.457 7.459 7.460  7.46%}7.58% 7.08 1.911 1.018 7.929 
1. 1:406 1.467 ‘TA 7.172 17.521 
1. 7.476 7.477 7.482 7.181 | 
Obligations amorties aux tirages antérieurs et non rembhoursées, 
1 2 3 5 61 ».063 5.061 5.065 ».073 5.075 
& 9 10 11 319.076 9.078 5.01 5.032 5.08 
16 18 2» 29 u | ». 04 2.086 5.087 r, (049 ».091 
31 32 s H 1119.09 5.096 5.14% 5.1M 195 
L. 5 58 59 63 6649.27 5.232 5.281 5.397 432 
69 74 75 78 89 15.574 5.376, 5.577 690 .718 
86 87 92 y4 %15.719 5.7% 5.837 5.9 5.856 
102 109 119 f11 11215.870 5.9%» Lin > .NIS ».911 
300 58 437 440 105.922 5.993 ».424 HA ». 426 
749 785 K()4 #29 84115.928 23.943 a 035 ». 4536 
T7 1.061 1.219 1.22 1.915.937 5.04% 09 5.949 
1.708 1.731 1.750 1.972 1.9892!15.95% 35.951 961 .962 
1.885 2.047 2.080 2.097 2.14415.965 5.966 972 6.020 
2.363 2432 2.462 2.524 9.66116.053 6.275 6.39%) 6.292 
2.662 2,663 2.664 2.675 2.68316.398 6.401 6.01% 6.665 
2.684 2.04 2.697 2.699 2.700,6.668 6.667 6.669 6.670 
2.701 2.704 2.709 2.711 2.742!6.674 6.690 6.692 6.794 
2.743 2.71% 2.715 2.748 2.71916.697 6.69% 6.707 6.708 
D'I2R 0 die 2.129 2:123 92,72516.712 6.714 6.719 6.720 
2.796 97% 9,79 9735 2729/6.7% 6.729 6.7%6 6.727 
2.140 2,742 2.745 2.749 2,701 | 6.83% 1.018 1.11% 7.458 
2,704 2.797 .114 3.238 25117.188 7.207 7.209 7.210 
3.333 3.447 479 3.485 3. 183 2t4 7.21 7.221 7.226 
3.489 3.491 492 3.493 191 229 71.25 232 36 7.237 
3.009 3.729 3.89% 4.06% 40901723 7.229 7.24 7.256 7.260 
1.191 4.317 4.966 4.397 4.537}7.263 7.964 7.266 7.968 7.970 
k.579 4.592 4.612 4.691 9717.27 7.420 1.42 7.44% 7.488 
1.022 n.,095 1.026 5.027 O8 17.901 7.599 7.614 7.616 614 
5.029 5.07% ».092 ».023 05 .680 7.739 7.S2t 7.M2 71.3 
5.037 5.039 » (48 ».049 .M1}7.M1 71.99 7.1 on 1 8.006 
| 5.053 5.055 5.059 5.060 W119.104 8.106 8.158 8.2 6 
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CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
PARIS 


SAINT-HIONORÉ, 


DIRECTION GÉNÉRALE: À, RUE TAITBOUT, 


DÉPARTEMENT FAUBOURG PARIS 


OBLIGATIONS DE 5.900 F 3 3/1 0,0 19145 


DE IA 
société Electricité et gaz 


du Nord, 


000 F 
sortit 


(Gimission 1915) 
informés que celte 
‘e Jors de l'émission, 
irse à son amorltis<erment 
ne sera pas effectué de tirage 


rtours d'ob'igatior 3 3/4 0/0 de 
"CU lu Nord 


l'elle s'est rés 


(«fu 


Numéros des obligations restant à rembourser. 


AUrT 0.182 et 5.183 


000 F, coupon du 


le 45 seplembre 193 à 
5.404 


1917 


».401 à 


puis | septembre à 9.000 F, coupon du 
seplermbre 1918 atlaché, 


AVIS DIVERS 





Compagnie des Chemins de Fer de la Provence 
q 


FOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 17.000.000 DE FRANCS. 


SIÈGE SOCIAL : DE LONDRES, À PARIS 


16:6010. 


en date du 26 décembre 19% 
obligatoire au nomimnalif des #0.000 actions ordi- 
»s { à 400), les propriétaires de ces 
porleur devront demander, sans délai, à 
es a reçues en dépôt pour la C. C. D. V, T., ‘eu: 
norminalif, Cette opération est domiciliée à la Socié!à 
crédit, 4, rue Auber, à Paris. 

ions priviégiées devront adresser 
rue de Londres, à Paris, leurs 
nouveaux leur seront auss:ltôt 


Une assemblée généraie extraordinaire 
ayant uccide Ia nase 
haires de celle socirlté n 
actions sous la forme au 
l'établissement qui 
conversion au 
marseillaise de 
Les détenteurs de cerlificats d’acl 
siège social de la compagnie, 96, 
acltue:s; des cerliticals 


au 
cerlilicals 
délivrés. 

En même lemps que les certificats nouveaux, il leur sera délivré 
des bons de droits correspondants pour la répartlilion des 8.000 actions 
graluiles nos 60001 à 68000 (2 actions nouvelles pour 5 actions 
privilégiées). 


SOCIETE 


FRANÇAISE des DISTILLERIES de l'INDOCHINE 


Avis aux actionnaires. 


— — 


MM. les actionnaires sont informés que le dividende de l'exercice 
1950, fixé par l'assemblée générale ordinaire du 6 juin 1951 à 200 F 
bru! par action au nominal de 250 F, sera mis en payement à partir 
du 2 juillet 951, à raison de 161 F net. 

Ce dividende, en ce qui concerne les actions regroupées de 2.500 F 
sera d'un montant brut de 2.000 F par action et d'un montant nel 
de 1.610 

Il sera payable sur présentalion des cer iflcats nominatifs ou du 
coupon n° ?1 (actions au porteur de 250 F) ou du coupon n° 41 
{actions au porteur de 2.500 F): 


A la Banque de l'Indochine ; 
A ia Banque de l'Union parisienne; 
A la Banque nationale pour le commerce et l'industrie; 
A la Banque de Paris et des Pays-Bas; 
Au Comptoir national d’escompte de Paris; 
Au Crédit lyonnais; 
A la Société générale, 
et dans toutes les succursales et agences de ces Cltablissements. 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


— 


tirage de l'emprunt de l'Afrique équatoriale française 
à effectuer le mercredi 8 août 1951, à neuf heures quinze, 
de l'Afrique occidentale, 9, avenue de Meisiné, à 


Avis de 
4 0/0 1920, 
à la Banque 
Paris. 





_ 2e Effets 


COMPAGNIE 


DU CHEMIN 
21, AVENUE 
Registre du 








DE FER DU NORD 
PARIS (7e) 
2228, 


BOHSQUET * 


comminerce: Selne 


Le 
op n° 
Fe2roupr 
affcren: 
prochain. 


Ils seront régi 


conscis d'administration de la 
190 des lon bp 
renrese un et 1] 


compagnie informe que le ro" 
‘es et je coupon n° 2 des actions 
‘autre la totalité du dividende 
0, Seront mis en payement à dater du 2 juilet 


s Ho! COLE 
ES 


à 1 eXeI 


t de SO F 
et de 

leur calévorie, 
n° échéance du fer 
groupées est délaché sans valeur. 


pour les 


acUuons Non regroupéeg 
320 EF 


que soil leur catégorie les actions regroupées 
que 

Le Coupon 

non re 


pour 


janvier 1%1) des actions 
RAPAPR 


BILANS DE SOCIÉTÉS 


CREDIT FONCIER DE FRANCE 


> DES CAPUCINES, PARIS (fer) 





Situation au 30 avril 1951. 


CTrF 


Espèces en caisse et à la Banque de France 
Effets et valeurs diverses 
Effuts divers du sous-<Comploir des entrepreneurs... 
ElTets en contre-parlie de prêls à inoyen 
terme : 
Avances sur dépôts de titres 
Correspondants 
Prèts fonciers: 
Sur fonds d'obligations 
Sur avance de l'Elat 
Prêts rnarilimes 
Prèts communaux : 
sur fonds d'obligations 
Sur avance de l'Et: 
Sur fonds de 
d'équipement 13.001.999 ot 
Préts sur fords du capitai soc‘! et des réserves. / 
Prèts-reparations de dommages de guerre (lois du 
12 juillet 4911; 
Prêts à moyen terme fonciers et communaux..... . 
DORE a Dee es 8 6 uv ei à ose 
Comptes d'ordre et divors................, messe 
Immeubles sociaux et immeubles acquis .. 
Résullats FO TRAE : 


0.683 
».268 
i. 44 
souscrits 
29,166 

.501 
772,869 


25. 160.611.819, 
947.017.306( , 


61.805.986.123: 
1.711.6N9.17 10 / 


.238. 
3.397. 
1. 666.K 

J. 6086. 


199.977.199.493 
PASSIE a———— 
Dénôts en comptes courants... 
Correspondants 
Fords nalional d'amélioration de l'habitat” ‘(ordon: 
nance du 28 juin 1915) 
Fonds forestier national 
Versements différés sur prêts 
Trésor public: son comple avance de 3 milliards 
{convention du 3 décembre 193%) 
Fonds de modernisation et d’ SAS ‘convention 
du 11,13 octobre 1918). 
Obligations foncières: 
Montant au pair en circulation... 
A déduire: 
Primes à amorlir 
Obligations communales : 
Montant au pair en circulation... 
A déduire : 
Primes à amortir 
Bons à lots en circulation 
Obligations à rembourser et intérêts échus à 
Créditeurs divers... , 7 
Comptes d'ordre et divers........... eines ve 
Provisions pour l'amortissement des emprunts. 
Réserves et provisions diverses... 
CRDMEL- SOCIAL sms onépeossenpeose da sessnsses tasse 
Résultats 


PETETTTL .814.670.667 
3.712.385 .364 


.766.708.161 
341.538.250 
-063.606.173 


236.501 ,520 
2.083.845.868 


275.657.399 


67.922.064.474 


67.995.532 
731.282 .870 
1.793.098.389 
.7173.742.077 
776.519.671 
04.123.069 
.200 .000.000 


nn nn nn nn nn nee » 


payer. 


ss... 


msn. 


OPEN ER 
139.977.199.495 
HORS BILAN 


10 Fapasements de mobilisation d'effets représen- 
tatifs de crédits à court et à moyen terme... 
représentatifs de crédits à court et à 
red terme circulant sous l’endos du Crédit 
foncier de France.. 


Certifié conforme aux écritures: 


10.691 .506.125 


7.742.080.001 


Le gouverneur, 
Iexry DEROT. 
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DEMANDES D'ENVOI EN POSSESSION DE SUCCESSIONS 











nes 


Etuwie de Me Maquet, avoué à Versailles, ?, place Hocke. 
Par jugement de la chambre du conseil du tribunal civil de Ver 
iles en date du 11 mai 1951, rendn sur la requéle présentée au 
nom de Mme Marguerile-Marie-Françoise Amouraux, veuve de Aimé 
il-Daniel, demeurant à Vélizv, 11, rue Janneton, il a élé donné 


e à celle-ci de sa demande d'envoi en possession de la succes- 
1 de M. Aimé-Paul Danies, en son vivant ancien artisan banda 


te, demeurant à Vélizy, 11, rue Janneton, décédé le $ novembt 


10, sans laisser aucun hérilier éônnu au degré successible et avant 
J'y faire droit il à élé admis qu'elle seruit rendue publique confor 
mément aux prescriptions de la loi. 
Pour extrait certifié sincère par l'avoué soussigné à Versailles 1e 
{2 juin 1951. 
Signé: Maquer, avoué. 


rates 


DEMANDES DE CHANCEMENT DE NOM 








M. Jules Zelmanovilch, renrésentant de comimerce, demeurant à 
Paris (18°), 8, rue Joseph-Dijon, né à Paris (12e) le 26'°août 1917 

ose une requête auprès du garde des sceaux afin d'être autorisé 

substituer à son nom patronymique celui de Delmas, subsidiaire- 
ment celui de Helmis 


mm 


M. Korsounsky (André), né à Paris {13e} le 2$ août 1922, ingénieur, 
demeurant à Paris, ®, boulevard Saint-Marcel, divorcé de Mine Scha- 
pire {Madeleine}, marié en se‘ondes noces à Deatlley D rothy 


tant en Son nom personnel qu'au nom de son 
Korsounsky (William-Boris), né à Paris (le) le 

dépose une requête aupi ‘os du garde des sceaux 
S ibstituer à son nom patronymique celui de Corsy. 


Joannette), agissant 
enfant troineur 
» novembre 1943, 


l'effet de 


M. Korsounsky (Ber) ou or:s), n le 2S novembre IS87 à Zveni 
corodka (Russie, naluralisé Français par décret du 930 juin 192, 
insénieur, demeurant à Paris, 1%, rue Eugène-Flachat (17%), dépose 
une requèle auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à 
son nom patronymique celui de Corsy. 


M. Jean-Paul-Henri Vaziot, né le 2% février 1928 à Dijon (Côte 
d'Or), demeurant à Paris, rue Charles-Le-Goffle, n° 6, présente une 


l'effet de faire 
afin de 


idjoindre à son nom 
s'appeler à l'avenir Varil- 


requête au garde des sceaux à 
patronymique celui de Dubisson, 
Dubisson, au lieu de Variot, 


ee 


M. Bernard Roszéwitch, né le 10 décembre 198 à Paris, habi 
tant 57, rue Letort, agissant au nom de sa fille mineure Monique- 
Evelyne, née le 27 décembre 19142 à Thonon-les-Bains, dépose une 
requête au garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patro- 
nymique Roszéwitch, tant pour lui que pour sa fille, celui de Rose- 
ville. 








DECLARATIONS D’ASSOCIATIONS 





ASSOCLATIONS FRANÇAISES 
‘Décret du 16 août 1901» 


1% mai 1951. Déclaralon à la sous-préfecture d’Avranches. 


" Association 
sportive saint-jamaise, But: 


Pratique des sporis (basket-ball, volley- 





Dali, athlétisme, éducation physique, natation et tir). Siège social : 
terrain du clos Tardif, Saint-James. 

13 mai 191. bDéclaralion à la. préfeclure de la Creuse. Amicale 
des Chasseurs, de la Commune de Sagnat. But: défendre les intérèts 


de ses membres, répression du hraconnage, destruction des nuisibles, 
répeuplement, Siège social: mmirie de Sagnat. 





17 mai 1951. Déclaration à la préfecture de police. Troupe théâtraio 
Roger Ferret:André BonacCorsi. But: donner des représentations dans 
las hôpitaux, Siège sacial: 12, place du Panthéon, Paris. 


{S mai 1951. Déclaration à la préfecture de la Charente-Maritime. 
Conseil. Central de la Société de Saint-Vincent-de-Paul. Bul: coor- 
donner- l’activité des conférences; ouvres à élublir; servir de lien 
entre ces organismes et ie canseil ‘gén@al de la société. SJ ve social : 
chez le président, M. Delegue, 8, rue du Général-Gallieni, la Rochelle. 


2r mai 1954 Déclaration à la sous-préfecture de Nyons. Société de 
chasse Læ Vercoiranaise; But: protection de la propriété et Tepeu- 
pement en gibier. Siège social: mairie de Vercairan. 

23 mai 1041. Déclaration à la préfeclure. de police. Carrier-Sports. 
But. sports. Siège social: 96, rue-Rouget-de-Lisle, Suresnes. 














OFFICIEL DE LA 





FRANÇAISE 


REPUBEIQUE 6327 


nil Lu! bé! \1o | SO1] ec! où 


À l'Aulun . Rsbssle 
des anciennes élèves des ste ‘alias &e primaire supe- 


rieure, ei des anciens et ane iennes <hves pe coliège du Greusot. 
B nl \ des | ' unarace t d hi ussIs 
Jiordie à | 13 lex € s l le { Ce mul rivite IUX eleves 
{ eur Il S "n s vs 
: US U S t 1 e J } r e Crew ot 

4 M: 1951 Décla 1 |A SO ‘fe re de Pon ruier Féde- 
ration Pour " aménagement touris! que du Haut-Doubs, Moni- d r 
et lac. Hul:: her et déve:opp \ ilisation d'am “ements 

I es dans la région. Sicse = mairie, les Il taux-Neufs 

M n 1951. D l re de Sante et Liberté 
modilie ses statuts et transfère son siège social du 28 le Serpeli 


, 


au Lo, 


_bonleva: d du Mots rnasse, Paris, 

21: ma LL. Dé arat [ éfecture de Douai | Eglise 
évengélique baptiste de Flines- les- Raches. But: ass à célébralion 
publi le qu ile evangelique baptist mainten el propager 
doctrines énoncées dans | Ù hotales le foi annex: aux stat 
pourvoir aux frais ‘cessilés par ce double objet. Siège roial le 
des Corbeaux, Flines-les-Râches, 

2, mai 1961. Déclaration à ln sous-préfecture de Mantes, Tennis- 
Club da Magny-en-Vexin. ul: prialique du tennis, siège social: 
16, pince de la Halle, Magny-en-Ve sin. 

2", anal 195 k. Déclaration à la son réfeclure de Rami ét, Comité 
des fêtes de Choisel. But: préparalion et réalisation de la fèle com 
muüunase de la Sain:-Jean, ain lue toule mmanifestalion destinée à 
asrémenter les Inisirs des habitants de Lx commune. Siège st | 
Hurie de Choisel 

29 mai 1954. Dé HF: \ la. préevliure de police. Association du 
personnel de la compagnie mb 7 ay et des sociètes du grue 
Péchiney. Buil: entre l'esprit de solidarité devant ex 

les membres d'un méme gr pe d'industries et permettre lélude 
en commun des questions dinlérét général intéressant la profes- 
Sion, ainsi que facilhler à ses adhérents la constitution en commun, 
Guns un cadre professionnel, d'œuvres et de mo: de S rs, 
d'assistance ou de pré Oo ince ati profit d'eux-tnom el di 3 
famille s, Siège social: 23, rue Balzac, Pari. 

4 mai 1951. Décla mn à Ja <0 ref ire de 1 Association 
Sportive d'Ecrouves. li! D I J'une équipe de football. Siêce 
social: mairie d'Ecrouves 


ot mai 1951. Déclaralion à la pr éte ‘ture de police, L'Association natio- 
nale des médaillés de la Résistance française transfère son 


social du 10, rue des _Pyran iides, à l'hôlel des Invalides, Paris. 


l éfe l Bridge- Club 
d’'Hirson. But: s'offrir en commun des distractio vrlistiqies el 
mondaines par la pratique du bridse-contlrat, Siège social: hôtel de 
la Gare, 86, avenue de la Gare, Hirson 

er juin 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Dinan. Association 
catholique des chefs de famille de Saint- Hélen. Bul: proteelion de 











tous les droits de la famille: création et gestion de loutes œuvres 
d'éducation populaire, Siège social: pre bylère de sa nt-Hélen 
er juin 1951, Déclaration à la sous-pri fe ‘ture de { herbo ir, AsSsocia- 


tion d'éducation populaire de l’école du Sacré-Cœur, à Cherbour’ 

But: organiser par tous les movens appropriés le fonclonnement 
matériel de l’école primaire libre catholique de filles du Sacré-Cœur, 
à Cherbourg, Siège social: 37, rue Emile-Zola, Cherbourg. 

er juin 1954, Déclaralion à Va -préfec lure de police. L Association des 
parents d'élèves du lycée du cours de Vincennes iran:fère son siovo 
social du 159, avenue Ledru-Rollin, le Perreux, an 8, rue de Beifort, 
le Perreux. 








{er juin 1951. Déclaration à la sous préfeclure de Vendome. Cantine 
scolaire de Gault-Perche, ul: procurer aux enfants éloignes de 


ceo'e 


l'agglomération des 
files, Gauilt-Perche. 


repas Ccomplels. Sège social: laique de 





2 juin 191. Déclaralion à la préfecture de l'Eu Famille et Santé. 
But: éducation populaire. Siège social: 1, rue du Jeu-de-Sas, saint- 
Just, par Vernon. 








2 juin 1951. Déclaration à la préfecture de Lille. Club sportif Leners- 
Duduve fils (L. D. F.). But: pratique des exercices physiques, nolan- 
ment, cullure physique, football, volley-ball, nalation et tous autres 





sports. Siège Social: 82, rue des Pials, Tourcoing. 
2 juin 1951. Déclæralion à la préfecture d’Eure-et-Loir Comité des 


fêtes de Gallardon. Bu! 
des Cendres, la Saint 
de Gallardon. 


orsanisation des fêtes palron 
Pierre et la saint-Ma 


les du mercredi 
tihieu, Siège social: mairie 





à juin f9ot. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Dié 
mois cinéastes amateurs. Bul: encourager 
cinématographique d'amateurs, Siège 
Gérardmer. 





Ù Club géro- 
le développement de l’art 
social: 15, rue de la Gare, 





4 juin 1951, Déclaration à la préfecture de la Correze. Comité anti- 
tuberauleux d’entr'aide et d’édusation sanitaire de la Corrèze. lu! : 
propagande contre la tubereulose et aide aux tuberculeux. siège 
social: 10, avenue de Paris, Tulle, 
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4 juin 191. Déclaration à la sous-préfecture de Nontron. Association 
famiiiale de Piégut-Pluviers. But: défense ces droits et des intérêts 
ruoraux el malérie:ss de toutes les familles de Piégut-Pluviers et 
communes avoisinantes, Siège social: chez M. Arnaud (Robert), rue 
des Alliés, Piégut-Pluviers. 





4 juin 1991. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Commune libre 


des Beaumes. But: aide à la vieillesse et à lenfance. Siège social: 
chez M. Lucien Praiy, avenue des Beaummes, Valence, 





7 juin 1951, Déclaralion 4 la préfecture de Lille. Athénée de Mons 
en-Barœul. Bul: organisalion de Joisirs; organisation de colonies de 
vacances; éducation artistique populaire: Siège social: 414, rue Pas. 
teur, Mons-en-Barœul, 





7 juin 1951, Déclaration à la préfecture de Lille, ep des têtes 
des rues du Long-Pot et adjacentes. Bul: organiser des réjouissances, 
intéresser le commerce et venir en aide aux vieux nécessiteux, 


Siège social: chez M. Devrecker, 56, rue Francisco-Ferrer, Lille. 





& juin 1954. Déclaration à la sous-préfecture d’Aubusson. Union spor- 
tive aubussonnaise, Bul: faciliter la pralique de tous les Sports athlé- 
tiques, de l'éducalion physique, préparation prémililaire, natation, 


marche. Siège social: mairie d'Aubusson. 











5 juin 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Vervins. Académie 
de billard de Vervins. Büil: grouper les amateurs de billard de la 























région et re-serrer entre eux les liens de bonne camaraderie. Siège 
social fé 4iu Palais, place du Palais, Vervins. 

5 juin 49: {. Déclaralion à la préfesture d'Alger. Amicale sportive du 
Hamma, Bu: urager la pratique des sports et des divertissements 
sportifs parmi ! jeunes, Siége social: 84, boulevar& Thiers, Alger. 

5 juin 1951 Déclaration à la préfecture d'Alger. Paroisse de l’église 
ns ee Sainte- enr Alger, Bul: assurer à ses membres 
Ja satis * Jeurs besoins religieux, Siège social: 39, boulevard 
du Télemiv, Algei 

5 juin 1951 p ation à la sous-préfecture de Sidi-bel-Abbès. Centre 
d'etudes techniques er A 3 de Sici-bel-Abnes. But: reche rcher l’ap- 
plicahion judicieuse de 3 _progri : hr iques et des méthodes <’or gani- 
sation à l'a tu] t à l'éleva . Siège social: 7, rue Voltaire, 
Sid LtM \ 1 

o juin UT pé jaralion à a sous-préfecture de Dieppe. Association 
des pronretaires de l'aitée Trianon, à Dieppe. But: consliluer une 
personne n e ayant. qualité pour so:liciter Ja hs tion de l'allée 
Trianon, détériorée par les Allemands pendant la guerre. Siège social: 
chez M. Marchand, saint-Aubin-le-Cauf. 

5 juin 1951, Déclaration à réfecture de Marseille, Comité de 
defense du la it du dép artement hes ouches- du-Rhône. But: défense 
des g iux de ses mem . Siège social: 7, boulevard 
d'A { \I 

5 juin 1931. Déclaration à la préfecture de l'Ardèche, Société d’éco- 
nomie alpestre de l’Ardèche, but: étudier et encourager la mise en 
valeur Ges } riéles montagneuses. tant particulières que comrmu- 
nales, non soumises au régirme forestier, Siège social: inspection des 
eaux kde l Temple, Privas 

6 juin 1%51. Déclara la préfecture de la Seine-Inférieure. Fra- 





permettre aux enf fants é la région “rouen: 
jue année, quelques semaines à la campagne. 


naise d 
» du Colombier, Ro len, 


ternite en. Bosco. Ru 
É | 
Siège social: 23, al4 





à juin 1951. Déclaration à la préfecture de la SeineÆnférieure. Asso- 
oiation des nn Pr de l'école supérieure de commerce de Rouen. 
But: resserrer les liens de camaraderie et défendre les intérêts de 


ses membres. siège social: 40, rue de Bihvore], Rouen. 





8 juin 1951, Déclaralion à la préfec ture de Lille. UniOn sportive des 
pra pag vu But : pratique et développement des sports. Siège 
social : son de l'Enfance, cité des Trois-Baudets, Hem. 





6 juin A9. Déclaration à la préfecture de Marseille, Aide morale 
et matérielle aux malades et infirmes. But: associalion pour l'aide 
matérielle et morale aux malades et infirmes. Siège social: 49, rue 
Estelle, Marseille, 





6 juin 1951. Déclaralion à la préfecture du Puy-de-Dôme, Association 
locale des aides familiales rurales. Bul: élude et défense des drois 
et intérêts moraux et matériels des familles rurales. Siÿge social: 
mairie de Saint-Pierre-Roche. 








6 juin 1951. Déclaration à la préfecture de Dijon. Association spor- 
tive Cazélec. But: pratique des sports. Siège social: 11, rue Vauban, 
Dijon. 








6 jure 1951. Déclaration à la sous-préfec! ure de Reims. Armor, amni- 
cale des Bretons de Champagne. But: groupement des Breions rési- 
dant en Champagne. Siège social: 1, rue Werlé, Reims. 





7 juin 1951. Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieure. Asso- 
ciation des habitants de la Loire-Inférieure pour la défense de leurs 
libertés, But: étude et défense des jibertés, Siège social: 26 bis, 
boulevard G.-Guist'hau, Nantes. 





7 juin 1951. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Etoile sportive 
des grands moulins de Bordeaux. But: pratique des sports, du foot- 
ball en particulier. Siège social: 38, quai de Brazza, Bordeaux-Bastide. 


7 juin 1951. Déclaration à Ja préfeclure de la Gironde. Ski-Club du 
Pavois. But: développement de Ja pratique du ski. Siège social: ;! 
rue d'Aviau, Bordeaux. : 





7 juin 1951. Déclaration à la sous- pré fecture de Saint-Nazaire. Entente 
des chasseurs de l’immaculée. But: exploitation du droit de chacce 
mis en commun des propriét: aires, assurer la conserv ation du gibier 
et réprimer le braconnage. Siège social: au Pont-Brien, l'Immacuté. 
Saint-Nazaire, 





7 juin 1951. Déclaration à la er de Brest. Den 
Charles-de-Foucauid. But: création, entretien et développeme: 
d'écoles et d'œuvres d'éducation, de formation intellectuelle, sociale 
et religieuse. Siège social: rue Conseil, Brest. 





7 juin 1951. Déclaration à la préfecture de Lille. Jeunes-Ciné-Nord. 
But: concourir à l'éducation de la jeunesse par le film, l'organisa- 
tion de projections et tous les moyens utiles au but poursuivi. Siège 
Social: 58, rue des Pyrarnides, Lille. 





8 juin 1951. Déclaration à la préfecture de l’Aube. Etoile sportive 
de Vinets. But: pratique du football et du basket-ball. Siège social: 
café Haux, Vinets, È 

8 juin 191. Déclaration à la préfecture de Meurthe-et-Moselle, Comité 
intersociétés de Maxéville. But: aide aux vieillards et aux membres 
des sociétés. Siège social: 66, rue de la République, Maxéville. 














8 juin 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Montluçon. Associa- 
tion d’éducation populaire de Montmarault. But: organiser par tous 
les moyens approp riés le fonctionnement maté riel des écoles libres, 
Siège social: dans Les locaux de l'école libre de filles, rue de Turenn 
lontmarault. 





8 juin 191. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. Asso- 
ciation des parents d'élèves des centres d'apprentissage publics 
masculins et féminins de Nice. But: défense et développement des 
centres d'apprentissage de Nice. Siège social: 1, rue Tondutti-de 
l'Escarène, Nice. 





8 juin 1951. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. La Pro- 
vidence. But: organiser le fonctionnement matériel de l'école de la 
Providence, 4, rue de la Providence. Siège social: 4, rue de la Pro 
vidence, Nice. 





8 juin 1931. Déclaration à la préfeclure de la Côte-d'Or. Centre 
d'études et de réalisations familiales du quartier de Larrey-les Bour. 
roches. But: amélioration des condilions de vie des familles par l'or 
ganisation de services en commun. Siège social: rue du Clos-de-Tart, 
Dijon. 





8 juin 1951. Déclaration à la préfecture de police, Connaissance du 
monde transfère son Siège social du 232, rue du Faubourg-Saint- 
Honoré, au 23, rue Théophraste-Renaudot, Paris, et modifie ses 
statuts. 








9 juin 1951. Déclaration à la préfecture de Marseille. Groupe bouliste 
de la source Payan. But: sport bouliste., Siège social: 18%, route 
Nationale, Saint-Louis, Marseille. 








9 juin 1951, Déclaration à la préfecture de Marseille. Amicale de 
chasse de la Trévaresse-l’Etape. But: défense des intérêts cynégéti- 
ques, répression des délits de chasse sur le domaine de l'Elape et 
pratique des sports cynégétiques. Siège social: 12, boulevard de 
Dunkerque, Marseille, 





9 juin 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Vienne. Amicale des 
anciens combattants des communes de Septôme, Oytier, Saint-Oblas. 
But: entr'aide entre les membres de l’amicale. Siège social: mairie 
de Septème. 





41 juin 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers, Union 
sportive salvetoise. But: pratique des sports en général, football 
association en particulier, Siège social: café de la Poste, la Salvetat- 
sur-Agout. 





41 juin 1951, Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieure. 
Castors de l’Erdre. But: construction de maisons d’habitation pour 
les ouvriers et par eux-mêmes, Siège social: 40, rue de Nancy, 
Pilotière, Nantes. 


42 juin 1951. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. As30- 
ciation L’Educatrice, But: ercation et fonctionnement d'écoles librez 
de lilies. Siège social: pensionnat Saint-Joseph, 14, rue Barla, Nice. 








7 juin 1951. Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orieniales. 
Amicale motocycliste entolisns. But: grouper des possesseurs de 
motocyclelles ou silecars: propager parmi eux le goût du tourisme 
et du Sport par l'organisation de sorties dominicales et d’excursions ; 
défendre leurs intérêts. Siège social: bar Albert, 36, route de Bompas, 
Perpignan. 











42 juin 4951. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. Fédé- 
ration française des clubs Vespa et Vespa-Club de France et d'outre- 
mer. Bul: développement touristique et sportif. Siège social: 52, rue 


Giotfredo, Nice. 


pt. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, guai Voltaire. 





